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Sigles et abréviations 

ALCRER Association de Lutte Contre le Racisme, l'Ethnocentrisme et le 
Régionalisme 

ANLC Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption 
APIEx Agence de Promotion des Investissements et des Exportations  
ARMP Autorité de Régulation des Marchés Publics  
BEF Brigade Économique et Financière 
CCIB ChambUe de CommeUce eW d¶IndXVWUie dX Bpnin 
CEDEAO Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest 
CENA Commission Électorale Nationale Autonome  
CENTIF Cellule de Traitement des Informations Financières  
CIPB Conseil des Investisseurs Privés au Bénin  
CM Conseil des Ministres 
CMP Code des Marchés Publics 
CNP-
Bénin Conseil National du Patronat du Bénin  

CNSS Caisse Nationale de Sécurité Sociale  
CNUCC Convention des Nations Unies Contre la Corruption  
CNVAD CommiVVion NaWionale de VpUificaWion de l¶AXWhenWiciWp deV Dipl{meV  

CREDIJ CenWUe de RecheUche eW d¶Études en Droit et Institution Judiciaires en 
Afrique 

CRF Cellules de Renseignement Financier 
CRIET Cour de Répression des Infractions Économiques et du Terrorisme 
CSM Conseil Supérieur de la Magistrature 

CTO Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale 
organisée  

DGB Direction Générale du Budget 
DIAS/DNC
MP 

Directeur de l'Information, de l'Assistance et des Statistiques de la 
Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics 

DPP Direction de la Programmation et de la Prospective 
EFPJ École de Formation des Professions Judiciaires  
ENAM École NaWionale d¶AdminiVWUaWion eW de MagiVWUaWXUe  
ERSUMA École Régionale Supérieure de la Magistrature  
FONAC Front des Organisations Nationales Anti-Corruption 

GIABA GUoXpe InWeUgoXYeUnemenWal d¶AcWion conWUe le BlanchimenW d¶AUgenW 
en AfUiqXe de l¶OXeVW 

HAAC HaXWe AXWoUiWp de l¶AXdioYiVXelle eW de la CommXnicaWion  
HCPC Haut-Commissaire à la Prévention de la Corruption  
IBP International Budget Partnership  
IGSJ Inspection Générale des Services Judiciaires  
IMPT Indice des Marchés Publics Transparents  

LBC/FT Lutte contre le Blanchiment des Capitaux et Financement du 
Terrorisme 

LOLF Loi Organique relative aux Lois de Finances 
OHADA OUganiVaWion poXU l¶HaUmoniVaWion en AfUiqXe dX DUoiW deV AffaiUeV  
ONASA Office National d'Appui à la Sécurité Alimentaire 
ONG Organisation Non Gouvernementale 
ONU Organisation des Nations Unies 
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ONUDC Office des Nations Unies contre les Drogues et le Crime  
OSC Organisation de la Société Civile 

PAAAJRC Projet d'Appui à l'Amélioration de l'Accès à la Justice et de la Reddition 
des Comptes  

PACEB PUogUamme d¶AppXi j la ComppWiWiYiWp Économique du Bénin  
PAG PUogUamme d¶AcWion dX GoXYeUnemenW  
PAJ PUojeW d¶AppXi j la JXVWice 

PALIRED PUogUamme d¶AppXi j la LXWWe conWUe l¶ImpXniWp eW aX RenfoUcemenW de 
l¶État de Droit au Bénin 

PPM Plan de Passation des Marchés 
PPP Partenariat Public-Privé  
RSF Reporters Sans Frontières  
SIGMaP Système de Gestion Intégré des Marchés Publics  
SNI S\VWqme NaWional d¶InWpgUiWp  
SWB Social Watch Bénin 
TI Transparency International 
TPI Tribunal de Première Instance 
TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée  
UE Union Européenne 
UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 
UNAMAB Union Nationale des Magistrats du Bénin  
UPMB Union des Professionnels des Médias du Bénin  
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I. Introduction 
La Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC) du 31 octobre 2003, 
entrée en vigueur le 14 décembre 2005, a été signée par le Bénin le 10 décembre 
2003 et ratifiée par le Président de la République le 12 août 2004. Les instruments de 
ratification de cette convention ont été déposés auprès du Secrétaire Général de 
l¶ONU le 14 ocWobUe 2004. 

Le pUpVenW UappoUW a poXU objecWif d¶pYalXeU la miVe en °XYUe en dUoiW eW en pUaWiqXe 
d¶aUWicleV VplecWionnpV danV leV chapiWUeV II (Mesures préventives) et V (Recouvrement 
d¶aYoiUV) de la Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC) au Bénin. 
Le UappoUW Ve YeXW Xne conWUibXWion aX pUoceVVXV d¶e[amen de l¶applicaWion de la 
CNUCC conduit actuellement sur ces deux chapitres. Le Bénin a été sélectionné par 
WiUage aX VoUW paU le gUoXpe d¶e[amen de l¶applicaWion de la CNUCC, dans le cadre du 
mécanisme de revue de la Convention pour le second cycle (2016-2024) pour un 
examen pendant la troisième année du processus, en 2018. Le Bénin a pu franchir 
que l¶pWape d¶aXWo-évaluation de l¶examen de l'application par Bénin des articles 5-14 
et 51-59 de la Convention des Nations Unies contre la Corruption. Les réponses aux 
questions et commentaires des pairs évaluateurs suisses et gambiens ne leur ont été 
WUanVmiVeV qX¶aX Veconde VemeVWUe de 2019. La YiViWe pa\V n¶a paV encoUe effecWXpe, 
qXoiqXe l¶annpe 2020 V¶achqYe. C¶eVW diUe donc qXe le pUoceVVXV d¶e[amen du Bénin 
connaît un retard significatif.  

L¶ébauche finale de ce rapport sera communiquée au gouvernement du Bénin, à 
travers le Haut-Commissaire à la Prévention de la Corruption.  

Champ d'application. LeV aUWicleV de la CNUCC faiVanW l¶objeW d¶Xne aWWenWion 
particulière dans ce rapport sont ceux qui concernent les articles et les sujets de la 
CNUCC qui concernent : 

- au titre du Chapitre II de la Convention: les politiques et les pratiques de 
prévention de la corruption (Article 5), les organismes de prévention de la corruption 
(Article 6), l'emploi dans le secteur public (Article 7.1), les codes de conduite, les 
conflits d'intérêts et les déclarations de patrimoine (articles 7, 8 et 12), les mécanismes 
de noWificaWion eW la pUoWecWion deV lanceXUV d¶aleUWe (AUWicle 8.4 eW 13.2), le financemenW 
politique (Article 7.3), les marchés publics (Article 9.1), la gestion des finances 
publiques (Article 9), le pouvoir judiciaire et le ministère public (Article 11), la 
transparence du secteur privé (Article 12), l'accès à l'information et la participation de 
la société (articles 10 et 13.1); 

- au titre du Chapitre V de la Convention : la lutte contre le blanchiment d'argent 
(Art. 52 et 58, 14 et autres). 

Structure. Le rapport débute par un résumé comprenant les résultats synthétisés, les 
conclusions et les recommandations sur le processus d'examen, la disponibilité des 
infoUmaWionV, ainVi qXe la miVe en °XYUe eW l'applicaWion de ceUWainV aUWicleV de la 
CNUCC. La partie suivante couvre les conclusions du processus de révision au Bénin 
ainsi que les questions d'accès à l'information de manière plus détaillée. Ensuite, la 
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miVe en °XYUe de la ConYenWion eVW e[aminpe eW deV e[empleV de bonneV eW 
mauvaises pratiques sont fournis. Les développements récents sont ensuite discutés, 
puis enfin, des recommandations d'actions prioritaires pour améliorer l'application de 
la CNUCC sont données. 

Méthodologie. L¶oUganiVaWion V¶eVW effoUcpe d'obtenir des informations pour les 
rapports auprès des services gouvernementaux et d'engager un dialogue avec les 
responsables gouvernementaux. Dans le cadre de ce dialogue, un projet de rapport a 
été mis à leur disposition. ToXV leV effoUWV onW pWp faiWV poXU YpUifieU l¶e[acWiWXde deV 
informations contenues dans ce rapport. Toutes les informations étaient considérées 
comme correctes jXVqX¶j la mi-décembre 2020. 

Le rapport se base sur les lignes directrices et un modèle de rapport conçus par 
l¶UNCAC CoaliWion eW TUanVpaUenc\ InWeUnaWional j l'XVage deV OSC. CeV oXWilV 
reflètent, bien que simplifiés, la liste de contrôle de l'Office des Nations Unies contre 
les drogues et le crime (ONUDC) et requièrent des évaluations relativement courtes 
par rapport à la liste de contrôle officielle détaillée d'auto-évaluation. Le modèle de 
rapport comprend une série de questions sur le processus d'examen et, dans la 
VecWion conceUnanW l¶applicaWion, demande d¶e[poVeU deV e[empleV de bonneV 
pratiques et de domaines à améliorer dans les articles des Chapitres II et V de la 
CNUCC, respectivement sur les mesures préventives et le recouvrement des avoirs. 

En préparant ce rapport, les auteurs ont pris en compte l'examen récent du Bénin 
effectué par Transparency International avec le consortium Social Watch Bénin et 
l¶Association de Lutte Contre le Racisme, l'Ethnocentrisme et le Régionalisme 
(ALCRER) par rapport à l¶pYalXaWion dX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp dX Bpnin, ainsi 
que l¶pYalXaWion de l¶Indice deV MaUchpV PXblicV TUanVpaUenWV (IMPT) de Social 
WaWch Bpnin aYec l¶Institute for Development of Freedom of Information sans oublier 
le rapport de l¶aXWopYalXaWion dX Bpnin. 
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II. Résumé analytique 
LeV pUincipaX[ We[WeV lpgiVlaWifV1 qXi UpgiVVenW la lXWWe conWUe la coUUXpWion aX Bpnin VonW 
celleV UelaWiYeV j la lXWWe conWUe la coUUXpWion eW aXWUeV infUacWionV conne[eV, le 
blanchimenW de capiWaX[, aX code ppnal ainVi qXe celleV poUWanW VXU leV VWUXcWXUeV de 
pUpYenWion, d¶incUiminaWion eW de UppUeVVion de la coUUXpWion. 

 
Le pUoceVVXV dX deX[iqme c\cle d¶e[amen de la ConYenWion deV NaWionV UnieV conWUe 
la Corruption a permis dans le cadre de ce rapport parallèle, de mettre en relief les 
efforts du Bénin, les évidences sur les bonnes pratiques et les insuffisances en matière 
de mesures préventives de lutte contre la corruption et de recouvrement des avoirs 
depXiV l¶inWeUnaliVaWion de la conYenWion paU la loi n�2011 dX 12 ocWobUe 2011 poUWanW 
lutte contre la corruption et autres infractions connexes en république du Bénin et la 
nouvelle.  

Depuis 2016, le Bénin a connu beaucoup de réformes législatives et institutionnelles 
visant la moralisation de la vie publique et surtout la lutte contre la corruption qui 
handicape depuis des décennies le développement du pays. Entre 2016 et 2020, le 
Bpnin a gagnp 5 poinWV danV l¶Indices de Perception de la Corruption (IPC) de 
Transparency International, passant de 36 sur 100 en 2016, à 39 sur 100 en 2017, à 
40 sur 100 en 2018 et 41 sur 100 en 2019 et 2020. 

Un changement important est la Loi n° 2020-09 du 20 Avril 2020 portant sur la création, 
organisation et fonctionnement du Haut-Commissariat à la prévention de la corruption 
en République du Bénin qui abroge la disposition de la loi n° 2011-20 relative à la 
déclaration des biens, laissant le soin au Conseil des Ministres de prendre un décret 
qui dpfiniUa la liVWe deV aXWoUiWpV eW agenWV pXblicV VoXmiV j l¶obligaWion de dpclaUaWion 
de patrimoine, outre ceux soumis à cette obligation par les dispositions de la 
Constitution. 

Le Bénin a aussi constitutionnalisé en novembre 2019 la Cour des comptes. Mais les 
membres ne sont pas encore connus ni installés après un an. 

La UpYiVion en coXUV dX Code deV ValeXUV eW d¶Éthique de la Fonction Publique 
Uecommandpe paU le UappoUW de l¶pYalXaWion dX S\VWqme NaWional d¶InWpgUiWp (SNI) est 
actuellement en cours. AYec l¶plaboUaWion deV diffpUenWV We[WeV eW poXU peUmeWWUe aX[ 
agenWV de l¶État de bien VeUYiU l¶adminiVWUaWion pXbliqXe en rendant aux usagers/clients 
deV VeUYiceV de qXaliWp, il deYienW imppUieX[ de UpYiVeU l¶acWXel code deV YaleXUV eW 

 
1 Il V¶agiW deV loiV : 
- N�2011-20 dX 12 ocWobUe 2011 poUWanW lXWWe conWUe la coUUXpWion eW aXWUeV infUacWionV conne[eV en 
RppXbliqXe dX Bpnin ; 
- N�2018-17 dX 25 jXilleW 2018 UelaWiYe j la LXWWe conWUe le BlanchimenW deV CapiWaX[ eW le FinancemenW 
dX TeUUoUiVme ;  
- N� 2018-16 dX 28 dpcembUe 2018 poUWanW Code ppnal en RppXbliqXe dX Bpnin ; 
- N� 2020-9 dX 23 aYUil 2020 poUWanW cUpaWion, miVVion, oUganiVaWion eW foncWionnemenW dX HaXW-
CommiVVaUiaW j la PUpYenWion de la CoUUXpWion ; 
- N° 2020-07 du 17 février 2020 modifiant et complétant la loi n°2001-37 du 27 août 2002 portant 
organisation judiciaire en République du Bénin telle que modifiée par la loi n°2018-13 du 02 juillet 
2018 relative à la création de la CRIET. 
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d¶pWhiqXe de la foncWion pXbliqXe de la RppXbliqXe dX Bpnin qXi a pWp Yalidp paU la 
Commission Nationale Consultative de la Réforme Administrative le 20 février 2007. 
Cette relecture permettra non seulement de réaffirmer les principes cardinaux et les 
YaleXUV dpjj pU{npeV, maiV aXVVi eW VXUWoXW d¶inWpgUeU leV noXYeaX[ plpmenWV 
implémentés par les nouveaux textes. 

A travers les lignes qui vont suivre, les points ci-après ont fait l¶objeW d¶obVeUYaWionV eW 
analyses par rapport au Chapitre II de la CNUCC : 

- Les politiques et pratiques de prévention de la corruption ; 
- Les organes de prévention de la corruption ; 
- La pUpYenWion danV l¶emploi danV le VecWeXU pXblic ; 
- Les codes de conduite, conflits d'intérêts et déclaration de patrimoine et 

d'intérêts ; 
- LeV mpcaniVmeV de VignalemenW eW pUoWecWion deV lanceXUV d¶aleUWe ; 
- Le financement politique ; 
- Les marchés publics ; 
- La gestion des finances publiques ; 
- L¶infoUmaWion dX pXblic & paUWicipaWion de la VocipWp ; 
- Les mesures concernant les juges et les services de poursuite ; 
- La transparence du secteur privé. 

 
Par rapport au Chapitre V de la CNUCC, le Bénin marque une attention aux mesures 
de prévention du blanchiment des capitaux et de lutte contre cette pratique, en mettant 
en place Xn cadUe de gel eW de UecoXYUemenW deV aYoiUV ainVi qXe de l¶enWUaide 
judiciaire et de la coopération internationale.  

Il n¶en demeXUe paV moinV qXe danV la pUaWiqXe, plusieurs dispositions 
inWeUnaWionaliVpeV paU le Bpnin, ne VonW paV UeVpecWpeV danV leV faiWV, en l¶occXUUence 
l¶accqV j l¶infoUmaWion pXblique et les dispositions du Code de transparence relatives 
à la commande publique. D¶aXWUeV VonW miVeV en °XYUe par formalisme sans réel 
contrôle comme la déclaration de patrimoines. 
 
Disponibilité des informations 
L¶eVVenWiel deV infoUmaWionV npceVVaiUeV au présent rapport était disponible et 
accessible. 
 

Mise en °XYre danV la lpgiVlaWion eW applicaWion 
TABLEAU 1 : RpVXmp de la miVe en °XYre eW de l¶e[pcXWion 

Articles de la CNUCC 
État de la mise 
en °XYre de la 

loi 

ÉWaW d¶aYancemenW de la 
miVe en °XYre eW de 
l¶applicaWion danV la 

pratique 
Art. 5 - Politiques et pratiques de 
prévention de la corruption 

Effectuée en 
grande partie Modérée 

Art. 6 - Organe ou organes de 
prévention de la corruption Partielle Modérée 

Art. 7.1 - Emploi dans le secteur public Partielle Modérée 
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Articles de la CNUCC 
État de la mise 
en °XYre de la 

loi 

ÉWaW d¶aYancemenW de la 
miVe en °XYre eW de 
l¶applicaWion danV la 

pratique 
Art. 7.3 - Financement politique Partielle Modérée 
Art. 7, 8 et 12 - Codes de conduite, 
conflits d'intérêts et déclarations de 
patrimoine 

Effectuée en 
grande partie Mauvaise 

Art. 8.4 et 13.2 - Mécanisme de 
signalement et protection des lanceurs 
d¶aleUWe 

Partielle Mauvaise 

Art. 9.1 - Marchés publics Effectuée en 
grande partie Modérée 

Art. 9.2 - Gestion des finances 
publiques 

Effectuée en 
grande partie  Modérée 

Art. 10 et 13.1 - Accès à l'information 
et participation de la société 

Effectuée en 
grande partie Mauvaise 

Art. 11 ± Mesures concernant les juges 
et les services de poursuite Partielle Modérée 

Art. 12 - Transparence du secteur 
privé Partielle Modérée 

Art. 52 et 58, 14 - Lutte contre le 
blanchiment d'argent 

Effectuée en 
grande partie Modérée 

 
TABLEAU 2 : Performances des institutions clés sélectionnées 

Nom de l'institution 

Performance par 
rapport aux 

responsabilités 
couvertes par le 

rapport 

Mots clés expliquant les 
performances (par exemple, les 

ressources, l'organisation, 
l¶indppendance, leV 

compétences techniques) 

Autorité Nationale de Lutte 
contre la Corruption 
(ANLC) 

Modérée 

L¶indppendance de l¶ANLC 
placée sous la présidence de la 
République a limité sa 
performance 

Autorité de Régulation des 
Marchés Publics (ARMP) Modérée 

Indépendance et manque de 
ressources pour auditer les 
marchés publics 

La Haute Autorité de 
l¶AXdioYiVXelle eW de la 
Communication (HAAC) 

Mauvaise 

Mauvaise volonté dans la gestion 
des recours des citoyens dans le 
caV de YiolaWion de l¶accqV j 
l¶infoUmaWion pXbliqXe  

La Cellule de Traitement 
des Informations 
Financières (CENTIF) 

Modérée 

L¶indppendance de la CENTIF 
placée sous le Ministre de 
l¶Économie et des Finances 
pourrait limiter son action. 

Direction des Affaires 
Juridiques du Ministère 
des Affaires Etrangères du 
Bénin 

Bonne 
Compétences techniques 
disponibles 
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Direction Générale du 
Budget (DGB) 

Bonne Compétences techniques 
disponibles 

 

Recommandations pour les actions prioritaires 
 
Au Président de la République et son Gouvernement : 

x Impulser une célérité dans la nomination du Président de la Cour des comptes 
eW deV membUeV de l¶institution, pour le renforcement du contrôle sur la gestion 
des finances publiques. 

x Veiller à ce que le décret qui sera pris en Conseil des Ministres pour redéfinir la 
liVWe deV aXWoUiWpV eW agenWV pXblicV VoXmiV j l¶obligaWion de dpclaUaWion de 
patrimoine, soit conforme aux dispositions des engagements internationaux 
UaWifipV paU le Bpnin qXi n¶e[empWent pas les députés et les maires de l¶obligaWion 
de déclarer leurs biens. 

x Autoriser la publication paU l¶ONUDC dX UappoUW compleW de l¶e[amen de la miVe 
en °XYUe de la Convention du Bénin lorsqu'il sera achevé. 

x PoXU le conWU{le effecWif deV dpclaUaWionV d¶inWpUrWV, cUpeU Xne VWUXcWXUe 
indépendante ou confier cette mission au Haut-Commissariat qui devra rendre 
accessibles en ligne les déclarations dans un format standardisé remplissable 
par les assujettis sous forme numérique et pour les rendre plus faciles à 
analyser.2 

x InVWUXiUe l¶APIE[ à publier et mettre en ligne un registre des sociétés et 
entreprises et un registre central des bénéficiaires effectifs des sociétés et 
entreprises. 

  

 
2 Voir par exemple ce modèle de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique en 
France : https://www.hatvp.fr/consulter-les-declarations.  

https://www.hatvp.fr/consulter-les-declarations
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III. Évaluation dX proceVVXV d¶e[amen le Bénin 
 

A. Rapport sur le processus de révision 
 
TABLEAU 3 : Transparence de la participation du gouvernement et des OSC au 
proceVVXV d¶e[amen de la CNUCC  

Le gouvernement a-t-il fait une 
annonce publique sur le 
pUoceVVXV d¶e[amen ? 

Non 

Aucune information relative au processus 
n¶a pWp UendX pXbliqXe paU l¶ANLC qXi 
représente le Gouvernement dans ce 
processus. 

Le gouvernement a-t-il divulgué 
des informations sur le point de 
contact de votre pays pour le 
pUoceVVXV d¶e[amen ? 

Non 
Il a fallu se connecter au site Web de 
l¶ONUDC aYanW de VaYoiU qXe c¶eVW l¶ANLC 
qui est le point de contact au Bénin. 

Le gouvernement a-t-il publié ou 
mis à disposition le calendrier 
dX pUoceVVXV d¶e[amen ? 

Non AXcXn calendUieU n¶a pWp UendX pXblic. 

La société civile a-t-elle été 
consultée au cours de la 
pUppaUaWion de l¶aXWo-
évaluation ?  

Non  

Il nous a été dit que le Front des 
Organisations Nationales Anti-Corruption 
(FONAC) a été consulté. Le Président de 
l¶ANLC est aussi Président du FONAC. 

L¶aXWo-évaluation a-t-elle été 
publiée en ligne ou fournie à la 
société civile ?  

Non 
L¶aXWopYalXaWion n¶a paV pWp pXblipe paU 
l¶ANLC ni en ligne ni avec la société civile 
et les médias. 

Le gouvernement a-t-il consenti 
à une visite de pays ? Oui 

 
PoXU le momenW noXV n¶aYonV aXcXne 
information officielle, mais il est certain 
que le Bénin ne saurait refuser la visite 
pays.  

Une visite de pays a-t-elle eu 
lieu ? 

Non 

Elle n¶a paV encoUe eX lieX, l¶ANLC a\anW 
été dissoute, on aWWend l¶inVWallaWion dX 
Haut-Commissariat à la Prévention de la 
Corruption (HCPC) qui est l¶inVWiWXWion qXi 
la remplace. 

La Société Civile a-t-elle été 
invitée à présenter ses 
conWUibXWionV j l¶pqXipe 
d¶e[amen ?  

Non 

AXcXne inYiWaWion danV ce VenV n¶a pWp 
faiWe paU l¶ANLC diVVoXWe. On eVpqUe qXe 
le HCPC le fera. 

La société civile a-t-elle été 
impliquée dans les discussions 
sur l'assistance technique ? 

Pas 
encore 

La société civile ne sait pas s'il y a eu des 
discussions à ce sujet. 

Le secteur privé a-t-il été invité à 
présenter ses contributions à 
l¶pqXipe d¶e[amen ?  

Non 
Même situation que la société civile. Pas 
d¶inYiWaWion. 

Les organisations de la société 
civile ont-elles accès aux Oui Le Service statistique du Ministère de la 

Justice a pUodXiW leV donnpeV poXU l¶annpe 
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statistiques de l'application et à 
des informations sur les affaires 
de corruption ? 

2019 pour ce qui concerne les dossiers 
liés à la corruption. Mais ces statistiques 
ne sont pas encore publiées. Toutefois, 
nous avons eu accès aux chiffres mais 
paV j d¶aXWUeV donnpeV.  

Le gouvernement a-t-il publié le 
UappoUW l¶inWpgUaliWp dX UappoUW 
d¶e[amen ? 

Pas 
encore 

L¶intégralité du rapport du cycle précédent 
n¶a paV pWp pXblipe. Il \ a le UiVqXe qXe le 
rapport intégral de ce second cycle ne soit 
pas publié également. 

Le gouvernement a-t-il annoncé 
publiquement les résultats de 
l'examen et ses plans pour 
meWWUe en °XYUe leV 
recommandations ? 

Pas 
encore 

Rien n¶aYaiW pWp faiW poXU le pUemieU c\cle. 
Nous espérons que pour le cycle actuel, il 
y aura de fortes recommandations. 

 
B. Accès à l¶informaWion 
L¶accqV j l¶infoUmaWion pXbliqXe eVW Xn dUoiW de l¶homme UeconnX paU la ConVWiWXWion 
bpninoiVe en Von aUWicle 8 eW la ChaUWe AfUicaine deV DUoiWV de l¶Homme eW deV PeXpleV 
en application (article 9). 

Ces dispositions ont été renforcées par la Loi n°2015-07 du 20 mars 2015 portant code 
de l¶information et de la communication3 qui dispose que : 

- Article 7 : « Toute personne a droit à l¶information… L¶État s¶oblige, à travers 
ses différentes structures et institutions, à garantir à toute personne, l¶accès aux 
sources d¶informations notamment publiques ». 

- Article 70 : « Tout citoyen a le droit d¶accéder aux documents ou aux 
renseignements détenus par un organisme public ou par ses agents dans 
l¶exercice de leurs fonctions ». 

L¶pqXipe de geVWion deV affaiUeV coXUanWeV de l¶Autorité Nationale de Lutte contre la 
Corruption (ANLC) dissoute que nous avons rencontrée au cours de la présente 
mission, nous a fourni le UappoUW de l¶aXWopYalXaWion dX Bpnin. La Direction de la 
Programmation et de la Prospective du Ministère de la Justice et de la Législation nous 
a fourni des statistiques sur les dossiers de corruption en cours ou vidés dans les 
juridictions du Bénin.  

TABLEAU 4 : Répartition des dossiers4 de corruption par structure et par infraction en 
2019 

Juridiction 

INFRACTIONS 

Tot
al 

Blanchim
ent de 

capitaux 

Corrupt
ion 

active 

Corrupt
ion 

passive 

Détourne
ment de 
deniers 
publics 

Extorsi
on de 
fonds 

Fraude 
dans 
les 

exame
ns et 

Usurpat
ion de 
titre 

 
3 BENIN : Loi n° 2015-07 du 20 mars 2015 portant code de l'information et de la Communication en 
République du Bénin à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2015-07/ consulté le 02.10.2020. 
4 Dossier est relatif à toutes les actions en justice, les cas judiciaires de corruption au rôle des 
tribunaux. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2015-07/
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Actions%20en%20justice/fr-fr/%23anchorSynonyms
http://dictionnaire.sensagent.leparisien.fr/Cas%20judiciaire/fr-fr/%23anchorSynonyms
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conco
urs 

TPI5 
ABOMEY-
CALAVI 0 2 1 4 17 3 15 42 
TPI ALLADA 0 0 0 1 1 0 0 2 
TPI 
COTONOU 1 3 0 1 0 1 3 9 
TPI OUIDAH 0 3 0 0 3 0 3 9 
TPI POBE 0 0 0 0 2 0 0 2 
TPI PORTO-
NOVO 0 2 0 1 2 0 12 17 

TPI ABOMEY 0 1 0 2 6 3 4 16 
TPI 
APLAHOUE 0 0 0 1 1 0 0 2 

TPI 
LOKOSSA  0 0 0 1 1 0 6 8 

TPI SAVALOU 0 0 0 0 1 0 0 1 
TPI 
DJOUGOU  0 2 1 0 0 0 1 3 

TPI KANDI 0 0 0 0 0 0 1 2 
TPI 
NATITTINGO
U 

0 0 0 0 6 0 2 8 

TPI 
PARAKOU 0 0 0 2 5 1 4 12 

CRIET 8 2 0 4 12 0 2 28 
TOTAL 
GENERAL 9 15 2 17 57 8 53 161 

Source : DPP Ministère de la Justice et de la Législation 
 
L¶AXWoUiWp de RpgXlaWion deV MaUchpV PXblicV (ARMP) V¶eVW aXVVi pUrWpe j noV 
entretiens. PaU ailleXUV, l¶InVpecWion GpnpUale deV FinanceV qXi chapeaXWe WoXV leV 
oUganeV de conWU{le de l¶oUdUe adminiVWUaWif a UendX pXblic Von UappoUW de 2019 et des 
rapports de suivi du Système NaWional d¶Intégrité (SNI) qui nous ont été utiles dans la 
compUphenVion de la pUpYenWion aX niYeaX de l¶adminiVWUaWion pXbliqXe.6 La Direction 
Générale du Budget (www.budgetbenin.bj) et la CENTIF (www.centif.bj) nous ont 
foXUni d¶infoUmaWionV j WUaYeUV leXU ViWe poXU pallier aux difficultés de contact dues à ce 
contexte de la Covid-19. 
 

 
5 Tribunal de Première Instance. 
6 Facinou, Zisson, (juillet 2020). ³Synthèse des rapports annuels d¶activités des Organes de Contrôle 
de l¶Ordre Administratif (OCOA) au titre de l¶année 2019´ à  
https://igf.finances.bj/2020/07/21/systhese-des-rapports-annuels-dactivites-des-organes-de-controle-
de-lordre-administratif-cocoa-au-titre-de-lannee-2019/ consulté le 02.10.2020. 

http://www.budgetbenin.bj/
http://www.centif.bj/
https://igf.finances.bj/2020/07/21/systhese-des-rapports-annuels-dactivites-des-organes-de-controle-de-lordre-administratif-cocoa-au-titre-de-lannee-2019/
https://igf.finances.bj/2020/07/21/systhese-des-rapports-annuels-dactivites-des-organes-de-controle-de-lordre-administratif-cocoa-au-titre-de-lannee-2019/
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IV. Évaluation de la miVe en °XYre deV diVpoViWionV des 
Chapitres II et V 

 
Ce chapiWUe e[amineUa la miVe en °XYUe eW l'application de certains articles de la 
Convention par le biais de lois, règlements et pratiques. 
 

A. PAR RAPPORT AU CHAPITRE II 
 
Concernant spécifiquement le Chapitre II de la CNUCC, les points ci-après ont fait 
l¶objeW d¶obVeUYaWionV eW anal\VeV : 
 
1. Politiques et pratiques de prévention de la corruption (Art. 5)  

- Le Bénin a pris plusieurs mesures pour se conformer à cette disposition 
de la Convention. Au titre de ces mesures on peut citer : 

- La ratification de la Convention des Nations Unies contre la Corruption le 
14 octobre 2004 ; 

- La ratification de la Convention des Nations unies contre la criminalité 
transnationale organisée (CTO) 30 août 2004 ; 

- L¶adopWion de la loi n 2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la 
corruption et autres infractions connexes en République du Benin ;7 

- L¶e[iVWence d¶Xne VWUaWpgie naWionale eW d¶Xn plan naWional de lXWWe conWUe 
la corruption ;8 

- L¶obligaWion faiWe j WoXV haXWV foncWionnaiUeV eW peUVonnaliWpV de l¶EWaW de 
déclarer leur patrimoine a la prise et à la cessation de leurs fonctions à la 
chambre des comptes de la Cour Suprême (cf. la loi n 2011-20 du 12 
octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions 
connexes en République du Benin en son article 3. Mais cet article a été 
abrogé par la loi n° 2020-9 du 23 avril 2020 et depuis avril 2020, le Bénin 
attend le décret qui sera pris par le Président de la République par rapport 
à la liste des assujettis) ; 

- La concepWXaliVaWion d¶Xn S\VWqme NaWional d¶InWpgUiWp danV WoXWeV les 
structures publiques (Ministères et Institutions) ; 

 
7 BENIN : Loi n° 2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions 
connexes en République du Bénin à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2011-20/ consulté le 02.10.2020. 
8 Le UappoUW de l¶pYalXaWion dX S\VWqme NaWional d¶InWpgUiWp (SNI) eW le plan d¶acWionV pUioUiWaiUeV eW 
gpnpUaleV qXi l¶accompagnenW, onW pWp pUpVenWpV officiellemenW aX goXYeUnemenW bpninoiV loUV d¶Xne 
cérémonie à Cotonou le 29 septembre 2016 et ils ont ensuite été adoptés par le même gouvernement 
UpXni en ConVeil deV miniVWUeV le 30 noYembUe 2016. Ce WUaYail a pWp UpaliVp paU le conVoUWiXm d¶OSC, 
Social WaWch Bpnin eW ALCRER aYec l¶appXi de TUanVpaUenc\ InWeUnaWional : https://anlc.bj/wp-
content/uploads/downloads/2017/09/SNI-PLAN-DACTION-SNI-_-vCC.pdf (consulté le 02.10.2020). Le 
lien pour le téléchargement du Rapport complet sur le site de Transparency International : 
http://media.transparency.org/2016_BeninNIS_FR.pdf (consulté le 02.10.2020). Le Résumé exécutif 
est disponible sur les sites :  
https://www.transparency.org/whatwedo/publication/evaluation_du_systeme_national_dintegrite_du_b
enin_resume_executif ou 
https://www.finances.bj/fileadmin/user_upload/resume_du__rapport_evaluation_du_systeme_national
_d_integrite_du_benin.pdf (consulté le 02.10.2020). Selon le rapport 2019 de suivi des 33 Plans 
d¶acWion SNI plaboUp paU le PUogUamme d¶AppXi j la LXWWe conWUe l¶ImpXniWp eW aX RenfoUcemenW de 
l¶EWaW de DUoiW aX Bpnin (PALIRED), deV 98 (62,8%) UecommandaWionV qXi onW connX Xne ceUWaine 
réalisation, 22,45%) sont exécutées et 40,38% sonW en coXUV d¶e[pcXWion. AXcXne acWion n¶eVW 
entreprise pour 58 recommandations, soit 37,18%. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2011-20/
https://anlc.bj/wp-content/uploads/downloads/2017/09/SNI-PLAN-DACTION-SNI-_-vCC.pdf
https://anlc.bj/wp-content/uploads/downloads/2017/09/SNI-PLAN-DACTION-SNI-_-vCC.pdf
http://media.transparency.org/2016_BeninNIS_FR.pdf
https://www.transparency.org/whatwedo/publication/evaluation_du_systeme_national_dintegrite_du_benin_resume_executif
https://www.transparency.org/whatwedo/publication/evaluation_du_systeme_national_dintegrite_du_benin_resume_executif
https://www.finances.bj/fileadmin/user_upload/resume_du__rapport_evaluation_du_systeme_national_d_integrite_du_benin.pdf
https://www.finances.bj/fileadmin/user_upload/resume_du__rapport_evaluation_du_systeme_national_d_integrite_du_benin.pdf
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- L¶pYalXaWion de ce V\VWqme a\anW aboXWi j deV UecommandaWionV donW la 
miVe en place deV poinWV focaX[ eW deV cellXleV d¶appXi aX niYeaX deV 
ministères et institutions concernés ; 

A cela V¶ajoXWent les interventions des organisations de la société civile telles que : 
Social Watch Bénin, FONAC, ALCRER qui font la veille citoyenne et le contrôle citoyen 
de l¶acWion pXbliqXe. Social WaWch Bpnin a acqXiV la peUVonnaliWp d¶eVWer en justice 
pour les dossiers de corruption. Face à la ViWXaWion d¶ineUWie dX poliWiqXe9 et de la justice 
y compris de la justice financière, des organisations de la société civile béninoise, 
notamment Social Watch Bénin et l¶ONG ALCRER se sont engagées à donner une 
nouvelle impXlVion j l¶acWion en jXVWice conWUe leV faiWV de coUUXpWion : il V¶agiW de poUWeU 
plainte avec constitution de partie civile.  

a) Bonnes pratiques 
 L¶obligaWion faiWe aX[ oUganeV de conWU{le d¶adUeVVeU leXUV UappoUWV j la 

Présidence de la République, j l¶InVpecWion GpnpUale deV Finances et à la 
Chambre des Comptes de la Cour Suprême ; 

 La cUpaWion d¶Xne jXUidicWion Vppciale VXU leV cUimeV pconomiqXes (CRIET) ; 
 L¶applicaWion de VancWion : 

o 102 agents publics détenteurs de faux diplômes danV l¶adminiVWUaWion 
publique « pour lesquels le faux est établi après leur audition » par la 
commiVVion naWionale de YpUificaWion de l¶aXWhenWiciWp deV dipl{meV 
(CNVAD). De novembre 2016 à juillet 2017, leurs noms ont été rendus 
publics par les conseils des ministres du 3 août et du 25 novembre 2016 
puis du 26 juillet 2017.10 Le goXYeUnemenW a annoncp l¶oXYeUWXUe de 
pUocpdXUe de leXU UadiaWion deV effecWifV deV peUVonnelV de l¶État ainsi 
que des poursuites judiciaires à leur encontre. 
 

o LeV cadUeV miV en caXVe danV l¶oUganiVaWion de concoXUV fUaXdXleX[ 
d¶enWUpe j la foncWion pXblique (dont deux anciens ministres et une 
dizaine de hauts fonctionnaires), sur rapport de la Commission de 
YpUificaWion de la UpgXlaUiWp deV concoXUV diUecWV de UecUXWemenW d¶agenWV 
de l¶État, oUganiVpV aX WiWUe de l¶annpe 2015 aX pUofiW de l¶adminiVWUaWion 
cenWUale deV financeV, deV UpgieV financiqUeV eW d¶aXWUeV coUpV de l¶État. 
La plupart des mis en cause ont tous été déchargés de leurs fonctions et 
sanctionnés (rétrogradation, perte de point indiciaire, etc.) sans 
préjudice, selon le texte du communiqué du conseil des ministres du 7 
juillet 2016,11 de poursuites judiciaires à leur encontre. 
 

 
9 Lui-mrme, n¶pWanW paV aX-dessus de la mêlée et souvent obligé de composer, pour sa survie politique, 
avec des notabilités qui ont participé au pillage du pays, le politique a du mal à engager une lutte 
impartiale et systématique contre la corruption. 
10 Les comptes-rendus des Conseils des Ministres sont téléchargeables sur le site du Gouvernement 
à https://sgg.gouv.bj/cm/2016-08-03/ et https://sgg.gouv.bj/cm/2016-11-25/ et 
https://sgg.gouv.bj/cm/2017-07-26/ consultés ce 25.11.2020). 
11 Compte-rendu du Conseil des Ministres du 07 juillet 2017 à https://sgg.gouv.bj/cm/2016-07-07 
consulté ce 25.11.2020. 

https://sgg.gouv.bj/cm/2016-08-03/
https://sgg.gouv.bj/cm/2016-11-25/
https://sgg.gouv.bj/cm/2017-07-26/
https://sgg.gouv.bj/cm/2016-07-07
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o Des fonctionnaires soupçonnés de rançonnement : limogeage d¶Xne 
cinquantaine agents de police du commissariat de Hilacondji (9 juin 
2017) ;12 limogeage de plusieurs agents de santé chargés de vaccination 
à la frontière d'Hilacondji (août 2017)13 et limogeage du directeur de 
l¶inWeUpUpWaWion eW de la WUadXcWion dX MiniVWqUe deV affaiUeV pWUangqUeV eW 
de la coopération (conseil des ministres du 28 juin 2017). 
 

o Une di]aine d¶officieUV eW de haXWV gUadpV de la gendaUmeUie eW de la 
police ayant trempé dans une affaire de détournement de 60 millions de 
francs CFA (enYiUon 91,469¼) des ressources additionnelles allouées 
aux forces de sécurité (conseil des ministres du 15 novembre 2017). 
 

o 6 agents publics mis sous mandat de dépôt pour avoir falsifié le logiciel 
de traitement des salaires avec un préjudice de 49 millions de francs 
CFA détournés (enYiUon 74,700¼).14 
 

o 2 douaniers écroués à Porto-Novo pour perception de faux frais sur le 
paUc de YenWe de YphicXleV d¶occaVion de Sqkandji. 
 

o DpmanWqlemenW d¶Xn UpVeaX d¶agenWV de la loWeUie naWionale dX Bpnin 
pour un détournement de plus de 200 millions de francs CFA (environ 
304,898¼). 
 

 La transmission de certains dossiers de corruption à la justice par le 
gouvernement :   

o L¶affaiUe de la CenWUale d¶achaW deV inWUanWV agUicoleV poXU deV 
malversations de 2 milliards (enYiUon 3,048,980¼) sur une subvention de 
3,6 milliards de francs CFA (environ 5,488,165¼). Le conseil des 
miniVWUeV dX 28 jXin 2017 a miV en caXVe d¶ancienV miniVWUeV eW de haXWV 
foncWionnaiUeV eW a annoncp deV VancWionV adminiVWUaWiYeV. LoUV d¶Xne 
sortie médiatique,15 le 4 décembre 2017, le procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Cotonou, Ulrich Gilbert 
Togbonon, les articles 45, 46, 47, 64 alinéa 1 et 68 alinéa de la loi 2011-
20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres 
infractions connexes ont été violés. 
 

 
12 Quotidien Nouvelle Tribune in « Frontière Bénin-Togo : L¶équipe du commissariat d¶Hilacondji mutée 
pour corruption » à https://lanouvelletribune.info/2017/06/limogeage-equipe-commissariat-dhilacondji 
consulté ce 25.11.2020. 
13 Quotidien Nouvelle Tribune in « Bénin: Des agents de santé en poste à la frontière d¶Hilacondji 
révoqués pour rançonnement » à https://lanouvelletribune.info/2017/08/agents-sante-frontiere-
hillacondji-revoques consulté ce 25.11.2020. 
14 Tous les cas rapportés ici sont relevés par Social Watch Bénin aux pages 15-19 de son Rapport 
alternatif 2017 sur les Objectifs de Développement Durable à https://socialwatch.bj/wp-
content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf  consulté ce 25.11.2020. 
15 Quotidien 24H au Bénin in « Le Procureur annonce des procédures particulières contre certaines 
personnes » à  https://www.24haubenin.info/?Le-Procureur-annonce-des-procedures-particulieres-
contre-certaines-personnes&fb_comment_id=1923981490962691_1923992820961558 consulté ce 
25.11.2020. 

https://lanouvelletribune.info/2017/06/limogeage-equipe-commissariat-dhilacondji
https://lanouvelletribune.info/2017/08/agents-sante-frontiere-hillacondji-revoques
https://lanouvelletribune.info/2017/08/agents-sante-frontiere-hillacondji-revoques
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
https://www.24haubenin.info/?Le-Procureur-annonce-des-procedures-particulieres-contre-certaines-personnes&fb_comment_id=1923981490962691_1923992820961558
https://www.24haubenin.info/?Le-Procureur-annonce-des-procedures-particulieres-contre-certaines-personnes&fb_comment_id=1923981490962691_1923992820961558
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o L¶affaiUe dX FondV naWional de micUofinance a\anW occaVionnp deV peUWeV 
à hauteur de 40,6 milliards de francs CFA (enYiUon 61,894,301¼) selon 
l¶aXdiW effecWXp VXU leV e[eUciceV 2013 j 2016. Le goXYeUnemenW a 
annoncé des poursuites judiciaires et des mesures administratives 
contre les mis en cause dont un ancien ministre et de hauts 
fonctionnaires (conseil des ministres du 2 août 2017). 
 

o L¶affaiUe de la CaiVVe naWionale de VpcXUiWp Vociale (CNSS) poXU 
peUcepWion de UpWUo commiVVionV de l¶oUdUe de 71 millionV de fUancV CFA 
(enYiUon 108,239¼). Selon le parquet de Cotonou, les articles 40 alinéa 
1 et 53 de la loi 2011-20 ont été violées. 
 

o L¶affaire ONASA pour es malversations financières de 2,3 milliards de 
francs CFA (environ 3,506,327¼) : les mis en cause sont poursuivis pour 
corruption, blanchiment de capitaux et abus de fonction (articles 40, 41, 
42, 53 et 104 de la loi 2011-20). 

Ces actionV monWUenW l¶engagemenW j combaWWUe la coUUXpWion eW meWWUe Xn coXp d¶aUUrW 
aX Uqgne de l¶impXniWp. Il V¶agiW d¶Xn dpclic inWpUeVVanW danV Xn conWe[We o� l¶opinion 
pXbliqXe deYienW de plXV en plXV VcepWiqXe qXanW j la YolonWp poliWiqXe d¶enUa\eU le 
phénomène de la corruption. 
 
La VocipWp ciYile a pgalemenW paUWicipp WUqV acWiYemenW j l¶plaboUaWion de l¶pYalXaWion 
dX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp eW deV planV d¶acWionV de pUomoWion de l¶inWpgUiWp eW de 
lutte contre la corruption qui constituent le cadre stratégique actuel de lutte contre la 
corruption, approuvé par le Gouvernement. 
 
b) Déficiences 
L¶encadUemenW jXUidiqXe de la dpclaUaWion de paWUimoine e[iVWe depXiV 1990. En effeW, 
la Constitution du 11 décembre 1990 a prévu en son article 52 : « durant leurs 
fonctions, le Président de la République et les membres du Gouvernement…sont 
tenus, lors de leur entrée en fonction et à la fin de celle-ci, de faire sur l¶honneur une 
déclaration écrite de tous leurs biens et patrimoine adressée à la Chambre des 
comptes de la Cour suprême ».16 PendanW plXV de deX[ dpcennieV, l¶obligaWion de 
déclaration son patrimoine n¶a conceUnp qXe le chef eW leV membUeV de l¶E[pcXWif. De 
même, ces derniers, en cas de refus ou de retard dans le suivi de cette procédure 
conVWiWXWionnelle, n¶encoXUaienW paV de peineV pUpYXeV paU deV We[WeV.17  

 
16 BENIN : Loi n° 2019-40 du 07 novembre 2019 portant révision de la loi numéro 90-32 du 11 
décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-40/ 
consulté ce 25.11.2020. L¶aUWicle 52 noXYeaX de la ConVWiWXWion UpYiVpe en noYembUe 2019, pnonce 
que « Ils sont tenus, lors de leur entrée en fonction et à la fin de celle-ci, de faire sur l¶honneur, une 
déclaration écrite de tous leurs biens et patrimoine adressée au Président de la Cour des comptes ». 
17 SaXf j XVeU de VXbWeUfXgeV jXUidiqXeV non VeXlemenW VXU la dpclaUaWion VXU l¶honneXU o� la 
pUodXcWion d¶Xne faXVVe aWWeVWaWion e[poVe Von aXWeXU j UppaUeU le pUpjXdice caXVp j la confiance 
publique à travers, entre autres, le paiement de dommages-intérêts maiV aXVVi VXU le paUjXUe j l¶pgaUd 
dX chef de l¶E[pcXWif. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-40/
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-40/
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Le vote de la loi 2011-20 du 12 octobre 2011, portant lutte contre la corruption et autres 
infractions connexes en République du Bénin va compléter les dispositions 
constitutions. Cette loi, retenant la déclaration et le contrôle de patrimoine comme une 
mesure de prévention de la corruption, a étendu la liste des personnes assujetties et 
par conséquence, les institutions chargées du contrôle et mis en place une procédure 
minimale de dpclaUaWion ainVi qX¶Xn mpcaniVme UppUeVVif. 

Le décret 2012-338 du 2 octobre 2012 a déterminé la liste des personnes astreintes à 
ceWWe obligaWion. Selon Xne pWXde de l¶AXWoUiWp naWionale de lXWWe conWUe la coUUXpWion, il 
V¶agiW d¶Xn nombUe impUeVVionnanW d¶aVVXjeWWiV poXYanW © facilement avoisiner le 
millier ».18 ToXWefoiV, il eVW aWWendX la pUiVe d¶Xn nouveau décret qui redéfinira la liste 
des assujettis, en applicaWion de l¶aUWicle 9 de la Loi n° 2020-09 du 20 Avril 2020 portant 
sur la création, organisation et fonctionnement du Haut-Commissariat à la prévention 
de la corruption en République du Bénin abrogeant la déclaration de patrimoine prévue 
par la loi n° 2011-20. 

Force est de constater que les institutions chargées de faire le suivi des déclarations 
n¶ont pas les moyens de gérer cette foultitude de personnes. La procédure de 
dpclaUaWion, qX¶il V¶agisse de la Constitution ou de la loi du Bénin, est écrite devant la 
CoXU SXpUrme poXU leV haXWeV peUVonnaliWpV de l¶État et les hauts fonctionnaires et 
deYanW leV CoXUV d¶appel poXU leV aXWUeV. LeV infoUmaWionV j dpclaUeU englobenW 
l¶enVemble deV bienV c¶est-à-diUe l¶acWif19 et le passif. Il est important de préciser que 
l¶acWif dpWenX j l¶pWUangeU aXVVi doiW rWUe dpclaUp. Le passif comprend les dettes et les 
sommes restant à rembourser. 

Il faut souligner que la loi est restée muette sur la forme et le contenu de la déclaration ; 
c¶eVW la jXUidicWion financiqUe qXi a conoX Xne fiche de dpclaUaWion. La déclaration est 
faite dans les 15 jours VXiYanW l¶enWUpe eW la ceVVaWion deV foncWionV. Elle eVW VXiYie deV 
WiWUeV pUoXYanW la pUopUipWp deV dpclaUanWV eW, Velon l¶aUWicle 6 dX dpcUeW 2012-338, est 
faite même en cas de copropriété en indiquant les copropriétaires. L¶aUWicle 9 dX dpcUeW 
2012-338 oblige les structures concernées à adresser à la juridiction financière 
compétente « tout décret ou arrêté de nomination ainsi que la liste des élus avec 
indication de leur ressort respectif. » 

La législation béninoise sanctionne les irrégularités notées dans le processus de 
dpclaUaWion ainVi qX¶il VXiW : 
x le UefXV de dpclaUaWion eVW VancWionnp d¶Xne amende donW le monWanW eVW pgal j 

6 mois de rémunération perçue ou à recevoir dans la fonction occupée (article 4 
de la loi 2011), 

 
18 ANLC, Système de suivi du patrimoine des personnes astreintes à la déclaration de biens, Note 
d¶oUienWaWion, CoWonoX 2014, p. 20. 
19 L¶acWif compUend : 

- le patrimoine immobilier (propriétés bâties et non bâties), 
- le paWUimoine financieU (YaleXUV mobiliqUeV, aVVXUance Yie, compWeV bancaiUeV oX d¶ppaUgne, 

livrets, espèces, comptes courants de sociétés), 
- patrimoine professionnel (fonds de commerce, charge et office), 
- autres : les meubles, les collectionV eW objeWV d¶aUW, bijoX[, pieUUeV pUpcieXVeV, l¶oU leV YphicXleV, 

baWeaX[, aYionV, cheYaX[ de coXUVe, leV paUWV de copUopUipWp d¶Xn naYiUe eW aXWUeV. 
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x la dissimulation est condamnée par « la confiscation des biens ou valeurs 
poVVpdpV oX dpWenXV de ce faiW, majoUpe d¶Xne amende pgale j la YaleXU deV 
biens en cause ou au montant des valeurs concernées. Le propriétaire réel de 
ces biens ou valeurs est tenu solidairement au paiement des sanctions 
ppcXniaiUeV pUononcpeV, VaXf V¶il eVW pWabli qXe celXi-ci n¶a pX rWUe aVVocip aX[ 
faits incriminés » (article 56 de la loi 2011-20), 

x leV faXVVeV dpclaUaWionV VonW pXnieV d¶Xn empUiVonnemenW de 3 anV j 5 anV eW 
d¶Xne amende coUUeVpondanW j la Yaleur des biens non déclarés (article 54 de la 
loi 2011-20). 

On a pu noter des assujettis qui ne se sont pas conformés aux dispositions légales de 
dpclaUaWion dX paWUimoine, VanV qX¶ilV n¶aienW pWp VancWionnpV. Comme en WpmoignenW 
un rapport de Social Watch Bénin publié en 2018 20 et plusieurs autres publications de 
l¶ANLC. Il est par ailleurs difficile de maitriser les confliWV d'inWpUrWV aX VommeW de l¶État 
donW l¶oppoViWion poliWiqXe accXVe le GoXYeUnemenW acWXel.21  
 
2. Organes de prévention ou de détection de la corruption (Art. 6 et 13.2) 
 
LeV pUincipaX[ oUganeV en chaUge aX Bpnin de la pUpYenWion eW de la dpWecWion de la 
coUUXpWion eW deV infUacWionV conne[eV oX aVVimilpeV VonW :  

1. Le HaXW-CommiVVaUiaW j la PUpYenWion de la CoUUXpWion22 eW I ¶AXWoUiWp naWionale 
de lXWWe conWUe la coUUXpWion : il a poXU miVVion de VXiYUe la miVe en °XYUe aX 
Vein deV inVWiWXWionV eW adminiVWUaWionV de l'eWaW, deV meVXUeV de lXWWe conWUe la 
coUUXpWion, d'iniWieU eW de meWWUe en °XYUe deV acWionV de pUpYenWion de la 
coUUXpWion danV le VecWeXU pXblic comme pUiYp. DanV l¶e[pcXWion de Va miVVion 
de pUpYenWion eW de dpnonciaWion, il collecWe, anal\Ve eW meW j la diVpoViWion deV 
aXWoUiWpV jXdiciaiUeV chaUgpeV deV poXUVXiWeV, leV infoUmaWionV, \ compUiV celleV 
poUWpeV j Va connaiVVance aX[ finV de dpWecWion eW de UppUeVVion deV fo\eUV de 
coUUXpWion, de fUaXde eW de pUaWiqXeV aVVimilpeV (AUWicle 2 de la loi n�2020-09).  

AXVVi bien l¶ANLC qXe le HCPC qXi l¶a Uemplacpe, la VWUXcWXUe eVW UaWWachpe 
inVWiWXWionnellemenW j la PUpVidence de la RppXbliqXe eW n¶a qX¶Xne aXWonomie 
de geVWion financiqUe. L¶indppendance de ceWWe inVWiWXWion aX Bpnin eVW donc j 
UelaWiYiVeU. ToXWefoiV l¶ANLC pXbliaiW VeV UappoUWV VXU Von ViWe Zeb (ZZZ.anlc.bj).  

2. La CellXle NaWionale de TUaiWemenW deV InfoUmaWionV FinanciqUeV (CENTIF)23: 
 

20 Social Watch Bénin : Rapport alternatif sur les Objectifs de Développement Durable 2017, pages 
20-21 à https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf 
ou https://beninwebtv.com/2020/02/benin-declaration-de-patrimoine-tout-nest-pas-parfait-mais-cest-
mieux-que-sous-lancien-regime , et 
https://web.archive.org/web/20200925022248/https://anlc.bj/rapports  (consultés ce 25.11.2020).  
21 Lire ce condensé à https://www.beninplus.com/politique/benin-corruption-massive-conflits-dinterets-
et-enrichissement consulté ce 25.11.2020. 
22 Créé par la loi n° 2020-9 du 23 avril 2020 qui a abrogé les dispositions de la loi n° 2011-20 du 12 
octobre 2012 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes en République du Bénin 
en ce qXi conceUne I ¶alinpa 2 de l¶aUWicle 3. 
23 Créée par la loi 2018-17 du 25 juillet 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme en République du Bénin. 

http://www.anlc.bj/
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
https://beninwebtv.com/2020/02/benin-declaration-de-patrimoine-tout-nest-pas-parfait-mais-cest-mieux-que-sous-lancien-regime/
https://beninwebtv.com/2020/02/benin-declaration-de-patrimoine-tout-nest-pas-parfait-mais-cest-mieux-que-sous-lancien-regime/
https://web.archive.org/web/20200925022248/https:/anlc.bj/rapports
https://www.beninplus.com/politique/benin-corruption-massive-conflits-dinterets-et-enrichissement
https://www.beninplus.com/politique/benin-corruption-massive-conflits-dinterets-et-enrichissement
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c¶eVW la cellXle de UenVeignemenW financieU en chaUge de la collecWe, de l¶anal\Ve 
eW dX WUaiWemenW deV infoUmaWionV eW de leXU WUanVmiVVion aX[ aXWoUiWpV 
jXdiciaiUeV danV le cadUe de la lXWWe conWUe le blanchimenW de capiWaX[ eW le 
financemenW dX WeUUoUiVme. Elle UeooiW deV inVWiWXWionV financiqUeV eW non 
financiqUeV eW deV aXWoUiWpV de conWU{le, deV aXWUeV inVWiWXWionV, deV VeUYiceV de 
l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, dX VecWeXU pUiYp ainVi qXe deV officieUV de police 
jXdiciaiUe, deV dpclaUaWionV de VoXpoon oX aXWUeV infoUmaWionV XWileV 
npceVVaiUeV j l¶accompliVVemenW de Va miVVion, qX'elle WUaiWe, le caV pchpanW, 
comme en maWiqUe de dpclaUaWion d'oppUaWion VXVpecWe (AUWicle 60). 

La CENTIF eW Xne aXWoUiWp adminiVWUaWiYe placpe VXU la WXWelle dX miniVWUe chaUgp 
deV financeV. Selon le dpcUeW poUWanW aWWUibXWion eW oUganiVaWion de la CENTIF 
en Von aUWicle 2, © elle eVW doWpe de l¶aXWonomie financiqUe eW d¶Xn poXYoiU de 
dpciVion aXWonome VXU leV maWiqUeV UeleYanW de Va comppWence. ª24 Elle pXblie 
UpgXliqUemenW VeV UappoUWV d¶acWiYiWpV WUimeVWUielV en ligne VXU Von ViWe Zeb 
(ZZZ.cenWif.bj).  

3. La BUigade economiqXe eW FinanciqUe (BEF) : c¶eVW l¶XniWp VppcialiVpe de la 
Police RppXblicaine en maWiqUe d¶enqXrWeV pconomiqXeV eW financiqUeV \ 
compUiV la coUUXpWion eW VeV infUacWionV conne[eV oX aVVimilpeV. Elle eVW 
chaUgpe de l¶inWeUpellaWion deV VXVpecWV. Elle a Xne comppWence naWionale.  

L¶impoUWance de la paUWicipaWion deV oUganiVaWionV non goXYeUnemenWaleV eW de la 
VocipWp ciYile paU l¶enWUemiVe de leXUV acWiYiWpV qXi pUomeXYenW la WUanVpaUence 
goXYeUnemenWale eW YeillenW j ce qXe leV dUoiWV deV ciWo\enV VoienW UeVpecWpV n¶eVW plXV 
j dpmonWUeU j WUaYeUV la dpfenVe deV inWpUrWV pXblicV. AinVi deV oUganiVaWionV comme 
Social WaWch Bpnin, ALCRER, FONAC VonW leV acWeXUV pUincipaX[ de la VocipWp ciYile 
engagpV conWUe la coUUXpWion. 

a) Bonnes pratiques 
La bonne collaboUaWion enWUe ceV oUganeV eW la VocipWp ciYile eVW Xn bon paUWenaUiaW 
danV la cadUe de la conjXgaiVon deV effoUWV poXU conWeniU la coUUXpWion. 

La poVVibiliWp offeUWe paU l¶aUWicle 2 de la loi n� 2012-15 portant code de procédure 
pénale en République du Bénin a permis à ces associations régulièrement déclarées, 
ayant pour objet statutaire explicite, la défense des intérêts collectifs de certaines 
caWpgoUieV de YicWimeV, d¶e[eUceU l¶acWion ciYile en UppaUaWion dX dommage caXVp paU 
un crime, un délit ou une contravention relativement aux faits portant un préjudice 
direct ou indirect à leur intérêt collectif. Sur cette base, ALCRER et Social Watch Bénin 
ont ouvertement décidé de porter plainte avec constitution de partie civile sur les 
affaires de corruption. A cet effet, les deux organisations ont engagé des réformes 
statutaires, intégrant dans leurs textes fondamentaux les éléments jurisprudentiels 
susceptibles de faire recevoir leur cause. Depuis 2018, une dizaine de dossiers de 
corruption ont été portés devant les juridictions par ces organisations.  

 
24 Téléchargeable à : http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/D%C3%A9cret-2018-AOF-
CENTIF0001.pdf consulté le 02.10.2020. 

http://www.centif.bj/
http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/D%C3%A9cret-2018-AOF-CENTIF0001.pdf
http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/D%C3%A9cret-2018-AOF-CENTIF0001.pdf
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b) Déficiences 
LeV VWUXcWXUeV, danV le UeVpecW de leXUV miVVionV eW U{leV UeVpecWifV danV la lXWWe conWUe 
la coUUXpWion, ne collaboUenW paV VXffiVammenW de faoon pWUoiWe eW acWiYe. Ce qXi nXiW j 
l¶efficaciWp de la lXWWe. 

PaU ailleXUV, ceV oUganeV pWaWiqXeV de pUpYenWion eW de dpWecWion de la coUUXpWion, pWanW 
placpV, VoiW VoXV la pUpVidence de la UppXbliqXe, oX VoiW VoXV d¶aXWUeV aXWoUiWpV 
adminiVWUaWiYeV, VonW VoXYenW conVidpUpV comme ne joXiVVanW paV de WoXWe 
l¶indppendance UeqXiVe, VXUWoXW YiV-j-YiV dX goXYeUnemenW. Comme leV aXWUeV 
VWUXcWXUeV de pUpYenWion de la coUUXpWion, ilV manqXenW de UeVVoXUceV hXmaineV eW 
financiqUeV eW onW aVVe] de beVoinV de foUmaWionV VXU le VXjeW de blanchimenW de 
capiWaX[ eW deV infUacWionV VoXV-jacenWeV enWUe aXWUeV. 

3. Emploi dans le secteur public (Art. 7.1) 
Le Ministère du Travail et de la Fonction Publique en tant que structure pilote de 
l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, V¶eVW VaiVi WUqV W{W deV UecommandaWionV dX UappoUW de 
l¶éYalXaWion dX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp avec pour objectif de contribuer à inverser 
la tendance à travers diverses actions de réformes concourant à la lutte contre la 
corruption dont notamment, la dématérialisation des processus et outils de gestion des 
UeVVoXUceV hXmaineV de l¶État qui, outre la célérité dans la délivrance des prestations 
aux usagers, réduit sensiblement les contacts directs entre agents et usagers par la 
diVponibiliWp eW l¶acceVVibiliWp deV infoUmaWionV en ligne. 

Le gouvernement, danV le VoXci d¶encadUeU leV agenWV de l¶État, a adopté les textes 
d¶applicaWion de la loi n�2015-18 du 1er septembre 2017 portant statut général de la 
fonction publique. Ainsi de nouvelles instances disciplinaires ont été créées et le 
répertoire des sanctions fourni, par rapport à la révision des textes relatifs aux Conseils 
de diVcipline danV l¶adminiVWUaWion pXblique : adoption par le Conseil des ministres du 
16 OcWobUe 2019 deV We[WeV d¶applicaWion de la loi n� 2015-18 du 1er septembre 2017 
portant sur le statut général de la fonction publique. Ces textes sont relatifs aux 
instances disciplinaires et paritaires.25  

La prise du décret n° 2017-477 du 11 août 2016, portant sur la création du fichier 
naWional d¶admiVVion eW de nominaWion deV cadUeV aX[ emploiV de la chavne deV 
dépenses publiques, a peUmiV aX Bpnin d¶rWUe doWp d¶Xn pUpcieX[ oXWil de geVWion dX 
processus de nomination aux emplois de la chaîne des dépenses publiques. Cet outil 
vise une meilleure gestion des ressources publiques et la restauration des principes 
de bonne goXYeUnance danV la geVWion deV affaiUeV pXbliqXeV. Il V¶agiW d¶Xne liVWe 

 
25 Il V¶agiW de WUoiV dpcUeWV d¶applicaWion qXi poUWenW VXU : 

- L¶aWWUibXWionV, oUganiVaWion eW foncWionnemenW deV inVWanceV diVciplinaiUeV ;  
- L¶aWWUibXWionV, compoViWion eW mode de foncWionnemenW deV commissions administratives 

paritaires;  
- L¶aWWUibXWionV, oUganiVaWion eW fonctionnement du comité consultatif paritaire de la fonction 

publique. 

https://www.beninrevele.com/lanticipation-des-crises-sociales-au-coeur-de-la-2eme-session-extraordinaire-du-cnds-a-quelques-jours-de-la-rentree-scolaire/
https://www.beninrevele.com/lanticipation-des-crises-sociales-au-coeur-de-la-2eme-session-extraordinaire-du-cnds-a-quelques-jours-de-la-rentree-scolaire/
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nominaWiYe infoUmaWiVpe qXi eVW pWablie VXU la baVe de WeVWV d¶aptitude, suivis 
d¶enqXrWeV de moUaliWp deV poVWXlanWV. 

Il y a également la UpfoUme deV coUpV de conWU{le de l¶oUdUe adminiVWUaWif dX Bpnin paU 
la prise du Décret N°2018-396 du 29 août 2018 portant sur la réorganisation des 
organes de contrôle de l'ordre administratif en République du Bénin. 

a) Bonnes pratiques 
Le processus de recrutement des agents publics a gagné en intégrité et transparence. 
AYanW l¶aUUiYpe dX noXYeaX Upgime en aYUil 2016, il e[iVWe deV coUpV de l¶adminiVWUaWion 
publique (douane, service des impôts, magistrats, greffiers, police, etc.) où les parents 
oX leV familleV deV poVWXlanWV deYUaienW pa\eU deV millionV afin de V¶aVVXUeU la UpXVViWe 
aux concours de recrutement. Il y avait également des fonctionnaires fictifs ou décédés 
qui percevaienW deV ValaiUeV. CeUWainV agenWV eW UeVponVableV danV l¶adminiVWUaWion 
utilisaient des diplômes non authentiques. Toutes ces situations de fraudes et pots de 
vin ont été prises en compte dans les réformes actuellement en cours dans la fonction 
publique et deV commiVVionV d¶enqXrWeV oX de YpUificaWionV : « Tous les concours 
organisés sous la Rupture jusqu¶à présent, sont des concours transparents. Nous 
avons même eu quelques procès. Il y a des candidats qui ont estimé qu¶ils ont travaillé 
et s¶interrogent du fait qu¶ils ne sont pas admis. Ils ont saisi l¶ANLC qui est venu nous 
voir. Il y a eu près de quinze recours qui ont été vidés au profit de l¶administration. En 
matière de concours, tout se fait sur place jusqu¶à la proclamation et la publication. 
Les résultats ne vont pas d¶abord au ministère ou à la présidence où ils vont encore 
restés pendant quelques mois comme par le passé avant d¶être proclamés. Je puis 
vous assurer qu¶avec notre système de gestion des concours aujourd¶hui, il s¶écoule 
deux semaines maximums entre l¶organisation de concours et la proclamation des 
résultats, contrairement au passé où il fallait à peu près cinq ou six mois avant de 
parvenir à la proclamation des résultats. »26 

 La modeUniVaWion deV pUocpdXUeV, l¶infoUmaWiVaWion, l¶aUchiYage nXmpUiqXe eW la 
dématérialisation danV l¶adminiVWUaWion pXbliqXe : la poursuite des efforts pour la 
dématérialisation des actes de carrière et des fiches de paie, des pensions de 
retraite, des déclarations fiscales et des cotisations sociales. 

 DeV meVXUeV d¶aVVainiVVemenW, engagpeV paU le miniVWqUe deV financeV, VXU la 
base de données du Sunkwe, le logiciel de traitement et de gestion des salaires 
deV agenWV de l¶État ayant abouti à la découverte de six agents publics fraudeurs 
pour un préjudice de 49 millions de francs CFA (environ 74,700¼). 

 Un engagemenW claiUemenW annoncp conWUe leV cadeaX[ danV l¶adminiVWUaWion 
publique : à fin décembre 2016, le président de la République a annoncé son 
inWenWion de ne UeceYoiU aXcXn cadeaX de fin d¶annpe eW a aYeUWi leV membUeV de 
Von goXYeUnemenW d¶en faiUe de mrme. A leXU WoXU, leV miniVWUeV onW adUeVVp Xne 
note aux agents de leurs départements ministériels pour signifier la même 

 
26 Reddition de compte faite par Madame Adidjatou MATHYS, Ministre du Travail et de la Fonction 
Publique : https://www.gouv.bj/actualite/625/rupture-4---secteur-travail-fonction-publique-
%E2%80%93-defis-releves-dans-cadre-modernisation-administration-publique-beninoise consulté 
25.11.2020. 

https://www.gouv.bj/actualite/625/rupture-4---secteur-travail-fonction-publique-%E2%80%93-defis-releves-dans-cadre-modernisation-administration-publique-beninoise
https://www.gouv.bj/actualite/625/rupture-4---secteur-travail-fonction-publique-%E2%80%93-defis-releves-dans-cadre-modernisation-administration-publique-beninoise


 21 

interdiction.27 Le 18 décembre 2017, le directeur général de la police nationale28 a 
fait un « Uappel j l¶oUdUe VXU leV libpUaliWpV faiWeV aX[ UeVponVableV de la police 
naWionale pendanW leV frWeV de fin d¶annpe, » une pUaWiqXe qX¶il a jXgpe © contraire 
à la déontologie policière et à la vision du gouvernement ª qXe leV chefV d¶XniWp 
doivent éviter « VoXV peine d¶rWUe VancWionnpV ». Cependant, aucun texte ne 
prévoit des sanctions claires. 

 
b) Déficiences 
La nomination, par appel à candidatures, des cadres aux hautes fonctions de 
l¶AdminiVWUaWion peine j Ve concUpWiVeU en WoXWe WUanVpaUence. Cette mesure devrait 
paUacheYeU leV meVXUeV d¶inWpgUiWp danV le UecUXWemenW deV agenWV de l¶adminiVWUaWion 
publique. 
 
4. Financement politique (Art. 7.3) 
L¶pYalXaWion dX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp avait révélé que le système partisan reste 
une faiblesse structurelle de l'orientation démocratique au Bénin. En effet, si le nombre 
de partis est très élevé, peu de partis politiques ont les capacités politiques et 
financières de prendre part à un jeu démocratique équilibré. Le Président Patrice 
Talon, alors candidat à la présidentielle de 2016, déclarait : « J¶ai contribué à préserver 
la démocratie en finançant les partis politiques. Les opérateurs économiques sont 
capables d¶utiliser leurs soutiens aux politiques pour des causes inavouées, parfois 
perverses. »29 Ainsi, le financement privé des partis politiques devient la règle au 
détriment du financement public. Le Bpnin V¶eVW confoUmp j la meVXUe en Ve doWanW de 
textes dont : 

- Le vote de la loi n° 2019-045 portant sur le financement public des partis 
politiques au Bénin.30 Composée de 17 articles, la loi fixe les conditions et modalités 
j VaWiVfaiUe paU leV paUWiV poliWiqXeV poXU bpnpficieU dX financemenW de l¶État. Elle 
pUpYoiW j l¶aUWicle 4 qXe le financemenW pXblic deV paUWiV poliWiqXeV eVW deVWinp 
exclusivement à la couverture partielle de dépenses effectuées dans le respect des 
dispositions notamment de la loi portant sur la Charte des partis politiques.31 Ce 
financement concourt entre autres au fonctionnement des partis, à la promotion de 
leur programme politique, à leur participation aux consultations électorales, à la 

 
27 Lire cet article « Patrice Talon refuse les cadeaux de fin d¶année » à : 
http://news.africahotnews.com/?idnews=809629#:~:text=B%C3%A9nin,cadeaux%20de%20fin%20d'a
nn%C3%A9e&text=Le%20chef%20de%20l'Etat,responsables%20de%20son%20d%C3%A9partemen
t%20minist%C3%A9riel  
28  Bénin Web TV in « Bénin : de nouvelles sanctions visent les responsables de la Police Nationale » 
à https://beninwebtv.com/2017/12/benin-de-nouvelles-sanctions-visent-responsables-de-police-
nationale/ consulté 25.11.2020. 
29 Lire le reportage de Delphine Bousquet « Bénin : qui est le nouveau président Patrice Talon ? » à 
http://www.rfi.fr/afrique/20160405-benin-est-nouveau-president-patrice-talon consulté le 02.10.2020. 
30 BENIN : Loi n° 2019-45 du 25 novembre 2019 portant statut de l'opposition en République du Bénin 
à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-45 consulté le 25.11.2020. 
31 Cf. Articles 37 ± 39 de la Charte des partis politiques à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2018-23 et  
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-41 consulté le 25.11.2020. 

http://news.africahotnews.com/?idnews=809629%23:~:text=B%C3%A9nin,cadeaux%20de%20fin%20d'ann%C3%A9e&text=Le%20chef%20de%20l'Etat,responsables%20de%20son%20d%C3%A9partement%20minist%C3%A9riel
http://news.africahotnews.com/?idnews=809629%23:~:text=B%C3%A9nin,cadeaux%20de%20fin%20d'ann%C3%A9e&text=Le%20chef%20de%20l'Etat,responsables%20de%20son%20d%C3%A9partement%20minist%C3%A9riel
http://news.africahotnews.com/?idnews=809629%23:~:text=B%C3%A9nin,cadeaux%20de%20fin%20d'ann%C3%A9e&text=Le%20chef%20de%20l'Etat,responsables%20de%20son%20d%C3%A9partement%20minist%C3%A9riel
https://beninwebtv.com/2017/12/benin-de-nouvelles-sanctions-visent-responsables-de-police-nationale/
https://beninwebtv.com/2017/12/benin-de-nouvelles-sanctions-visent-responsables-de-police-nationale/
http://www.rfi.fr/afrique/20160405-benin-est-nouveau-president-patrice-talon
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-45
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2018-23
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2019-41
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foUmaWion de leXUV miliWanWV eW j l¶pdXcaWion ciYiqXe eW poliWiqXe de leXUV membUeV eW 
des citoyens en général.  

- La prise du décret nº 2020-362 du 22 juillet 2020 portant sur le financement des 
partis politiques au Bénin qui concrétise la mise en place pour le financement des 
partis politiques légalement constitués et remplissant les conditions pour en bénéficier 
de la Vomme de WUoiV milliaUdV de FCFA aX WiWUe de l¶annpe 2020. 

Conformément au décret ci-deVVXV qXi eVW Xn We[We d¶applicaWion de la loi n° 2019-045 
portant sur le financement public des partis politiques au Bénin : 

x Le montant du financement public des partis politiques en 2020 est de trois 
milliards (3.000.000.000) de francs CFA (4,573,470¼) ; 

x Le critère déterminant de répartition de ce financement entre les partis 
politiques éligibles eVW le nombUe d¶plXV obWenXs aux élections communales et 
municipales du 17 mai 2020 ; 

x Il incombe à la Commission Électorale NaWionale AXWonome d¶aVVXUe la 
répartition du financement. 

a) Bonnes pratiques 
La volonté politique du Président de la République de réformer le système 
partisan qXi V¶inqXipWaiW dans son diVcoXUV d¶investiture32 le 06 avril 2016 du rôle de 
l¶aUgenW danV la comppWiWion poliWiqXe eW le YoWe deV plecWeXUV.  

La mise en °XYre concrqWe eW diligenWe de la mesure de financement public des 
partis politiques. En application des dispositions ci-dessus, la répartition des fonds 
alloués au financement public des partis politiques aX WiWUe de l¶annpe 2020, a été faite 
le 29 septembre au cours d¶Xne Vpance iniWipe paU la CommiVVion Électorale Nationale 
Autonome (CENA) j l¶endUoiW deV paUWiV poliWiqXeV.33 Il reviendra à la Cour des comptes 
d¶en aVVXUeU le conWU{le. 
 
b) Déficiences 
Le processus des élections législatives de 2019 ayant exclu les paUWiV de l¶oppoVition 
eW leV commXnaleV de 2020 n¶a\anW accoUdp deV VXffUageV qX¶j Xn paUWi de l¶oppoViWion, 
il eVW j cUaindUe qXe leV paUWiV de l¶oppoViWion puissent continuer de bénéficier de 
financements privés. 

Si la Chambre des comptes de la Cour Suprême rend toujours publics les comptes de 
campagne et envoie le rapport au procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Cotonou, les indélicats par rapport aux prescriptions liées au 
dépôt dans les délais des comptes de campagne et du respect du plafonnement des 

 
32 Le diVcoXUV d¶inYeVWiWXUe dX PUpVidenW PaWUice TALON j https://missionbenin.ch/wp-
content/uploads/2016/05/Discours-President-de-la-Republique-du-Benin-SEM-Patrice-TALON.pdf 
consulté ce 16 décembre 2020. 
33 Lire cet article sur la répartition du financement des parti politique du journal du service public : 
https://lanationbenin.info/financement-public-des-partisles-formations-politiques-fixees-par-la-cena 
consulté ce 25.11.2020. 

https://missionbenin.ch/wp-content/uploads/2016/05/Discours-President-de-la-Republique-du-Benin-SEM-Patrice-TALON.pdf
https://missionbenin.ch/wp-content/uploads/2016/05/Discours-President-de-la-Republique-du-Benin-SEM-Patrice-TALON.pdf
https://lanationbenin.info/financement-public-des-partisles-formations-politiques-fixees-par-la-cena
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dépenses de campagne n'ont jamais été inquiétés.34 Aucune poursuite de ces 
indélicats n'a encore été constatée. Même si l¶ancien Premier Ministre candidat à 
l¶plecWion pUpVidenWielle de 2016 a pWp condamnp en appel en février 2020 pour 
dépassement de frais de campagne, l¶incXlpp eW ses avocats ont nié les chefs 
d¶accXVaWion © insistant par ailleurs sur le fait que la Cour des compteV n¶aYaiW UeleYp 
aucun manquement après avoir étudié ses comptes de campagne. »35 

Aux termes de l¶article 97 du Code électoral, les dépenses de campagne ne doivent 
pas dépasser : 

x 1.500.000 francs CFA (2,287¼) par candidat pour les élections communales, 

x 30.000.000 de francs CFA (45,735¼) par candidat pour les élections 
législatives, 

x 2.500.000.000 de francs CFA (3,811,225¼) pour les élections présidentielles. 

Selon les articles 98 et 99 du Code électoral, les candidats aux diverses élections 
doivent établir un compte prévisionnel de campagne qui doit être déposé quarante (40) 
jours avant les élections à la Cour des comptes. Ils disposent de soixante (60) jours 
après la proclamation des résultats définitifs pour déposer à la Cour des comptes leur 
compte de campagne accompagné des pièces justificatives. 

Il est important de mentionner que les déclarations de comptes de campagne se font 
à travers des formulaires bien précisés par le décret 2007-088 du 28 février 2007 
portant décret portant fixation de la forme et du contenu des comptes de campagne 
des élections présidentielles, législatives, communales ou municipales.36 

5. Codes de conduite, conflits d'intérêts et déclaration de patrimoine et 
d'intérêts (Art. 7.2, 7.4, 8.1, 8.2, 8.5, 8.6, 12.2) 
Le Bpnin diVpoVe d¶Xn enVemble de We[WeV lpgiVlaWifV a\anW défini les conditions 
d¶inpligibiliWp deV candidaWV j Xn mandaW pXblic plecWif ainVi qXe le Upgime deV 
incompatibilités. En effet, aux termes des dispositions de la constitution (article 44 
noXYeaX) eW dX code plecWoUal (aUWicle 132), la candidaWXUe j l¶plection présidentielle est 
soumise à certaines conditions telles que la jouissance des droits civil et politiques, la 
bonne moralité, la probité entre autres. De même, les candidats à la députation ne 
doiYenW paV aYoiU faiW l¶objeW de condamnaWion compoUWant la déchéance de leurs droits 
civiques et politiques ni de condamnation pour corruption électorale, crimes et défis 
économiques (article 152 du code électoral). Le mandat de député est incompatible 
aYec l¶e[eUcice de WoXW aXWUe mandaW plecWif ainVi qX¶aYec des fonctions de membre du 

 
34 Lire les explications de M. Serge Prince Agbodjan sur le non-respect des dispositions légales 
relatives aux comptes de campagnes : https://lanationbenin.info/serge-prince-agbodjan-a-propos-des-
comptes-de-campagne-les-sanctions-sont-claires-a-l-article-141-du-code-electoral consulté ce 
25.11.2020. 
35 LiUe l¶aUWicle paUX danV JeXne AfUiqXe VXU le VXjeW de la condamnaWion de l¶ancien PUemieU MiniVWUe dX 
Bénin à https://www.jeuneafrique.com/898030/societe/lancien-premier-ministre-beninois-lionel-zinsou-
condamne-en-appel-a-quatre-ans-dineligibilite/ consulté ce 25.11.2020. 
36 Disponible sur le site du gouvernement à : https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2007-088/download 
consulté le 25.11.2020 

https://lanationbenin.info/serge-prince-agbodjan-a-propos-des-comptes-de-campagne-les-sanctions-sont-claires-a-l-article-141-du-code-electoral
https://lanationbenin.info/serge-prince-agbodjan-a-propos-des-comptes-de-campagne-les-sanctions-sont-claires-a-l-article-141-du-code-electoral
https://www.jeuneafrique.com/898030/societe/lancien-premier-ministre-beninois-lionel-zinsou-condamne-en-appel-a-quatre-ans-dineligibilite/
https://www.jeuneafrique.com/898030/societe/lancien-premier-ministre-beninois-lionel-zinsou-condamne-en-appel-a-quatre-ans-dineligibilite/
https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2007-088/download
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gouvernement (article 159 du code électoral), de conseil juridique ou technique, de 
chef d¶enWUepUiVe, de pUpVidenW de conVeil d¶adminiVWUaWion, de diUecWeXU gpnpUal, de 
fonctions exercées dans les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant 
pXbliqXemenW appel j l¶ppaUgne pXbliqXe oX aX cUpdiW ainVi qXe danV leV VocipWpV 
pXbliqXeV oX en conWUaW aYec l¶État (articles 160 et 161 du code électoral). 

CeUWainV agenWV pXblicV, WanW qX¶ilV VonW en poVWe, VonW e[clXV deV mandats électifs en 
UaiVon dX U{le qX¶ilV joXenW danV le pUoceVVXV démocratique : il V¶agiW noWammenW deV 
membres des forces de défense et de sécurité à moins de démissionner préalablement 
(article 133 du code électoral) et les préfets dans les juridictions sur lesquelles ils 
exercent leurs compétences (article 151 du code électoral). 

AXcXne diVpoViWion lpgiVlaWiYe oX UqglemenWaiUe n¶oblige leV candidaWV j dpmonWUeU 
l'absence de conflit d'intérêts potentiel avec le mandat recherché ou à divulguer 
certaines informations sur des intérêts pertinents dans le cadre de leur candidature. 
Certes, la déclaration de candidature doit comporter un quitus fiscal des trois dernières 
années précédant la date de dépôt de candidature, mais si cet acte peut induire des 
donnéeV VXU l¶e[iVWence de confliW d¶inWpUrWV poWenWiel, Von bXW eVW, Velon l¶aUWicle 41 dX 
code plecWoUal, jXVWe d¶aWWeVWeU qXe © le candidat est à jour du paiement de ses 
impôts. » 

En matière de déclaration de patrimoine, les candidats à un poste électif ne sont pas 
tenus de déposer une déclaration de patrimoine avant un scrutin. Ainsi, le candidat à 
la pUpVidenWielle (aUWicle 52 de la conVWiWXWion) n¶eVW obligp j dpclaUeU Von paWUimoine 
qXe loUVqX¶il a pWp plX : il faiW Xne dpclaUaWion j l¶enWUpe de Von mandaW et une autre à 
la fin de celui-ci. JXVqX¶en aYUil 2020, ceWWe dpclaUaWion, aX[ WeUmeV de l¶aUWicle 3 de la 
loi portant lutte contre la corruption (loi n° 2011-20 du 12 octobre 2011), concernait les 
élus parlementaires ainsi que les conseillers élus au niveau communal/municipal et 
local.  

Mais à la faveur de la loi n° 2020-09 du 23 avril 2020 portant sur la création du Haut-
CommiVVaUiaW j la pUpYenWion de la coUUXpWion en RppXbliqXe dX Bpnin, l¶alinpa de ceW 
article relatif aux personnalités élues à un mandat public a été abrogé, renvoyant à la 
pUiVe d¶Xn noXYeaX dpcUeW, la liVWe deV aXWoUiWpV eW agenWV pXblicV VoXmiV j l'obligaWion 
de déclaration de patrimoine, en dehors du président de la République et les ministres 
(conVWiWXWion). En Vomme, aXjoXUd¶hXi, le président de la République est le seul élu 
conceUnp paU l¶obligaWion de dpclaUaWion de paWUimoine. CeUWeV, leV haXWeV 
peUVonnaliWpV de l¶État eW leV haXWV foncWionnaiUeV conWinXenW d¶rWUe foUmellemenW 
concernés mais il est à craindre que leur liste soit modifiée par le décret à venir. 

Outre la déclaration de patrimoine, les agents publics en fonction sont tenus de faire 
Xne dpclaUaWion d¶inWpUrWV j leXU adminiVWUaWion. Un dplai de 30 joXUV leXU eVW accoUdp 
pour faire ladite déclaration à compter de la date de survenance des actes ou faits 
concernés.37 Selon la loi, la dpclaUaWion d¶inWpUrWV coXYUe © toutes activités extérieures, 
tout emploi, tous placements, tous avoirs et tous dons ou avantages substantiels, 

 
37 Article 11 de la loi portant lutte contre la corruption. 
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WoXWeV ViWXaWionV VXVcepWibleV d¶enWUavneU Xn confliW d¶inWpUrWV »38 avec la fonction ou la 
mission confiée. Est également concerné un intérêt quelconque dans une entreprise 
oX danV Xne oppUaWion donW l¶agenW a, aX momenW de l¶acWe, la chaUge d¶aVVXUeU la 
VXUYeillance, l¶adminiVWUaWion, la liqXidaWion ou le paiement sous peine de 1 à 5 ans de 
pUiVon eW d¶Xne amende de 5 j 50 millionV de fUancV CFA (enYiUon 7,622¼ j 76,225¼). 
Les déclarations de patrimoine ne couvrent pas les membres de la famille ou du 
ménage des agents publics sauf en cas de copropriété. 

PoXU pUpYeniU leV ViWXaWionV de confliW d¶inWpUrWV aX Vein de l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, il 
est interdit à un agent admis à la retraite ou démissionnaire de n¶ © exercer des 
acWiYiWpV pUofeVVionnelleV diUecWemenW lipeV aX[ foncWionV qX¶il aVVXmaiW qXand il était 
en poVWe qX¶apUqV Xn dplai de cinq (05) anV« » (article 13 de la loi anticorruption) sous 
peine d¶Xne amende poXYanW alleU jXVqX¶j 10 millionV de fUancV CFA (enYiUon 15,245¼). 

LeV obligaWionV de dpclaUaWion de paWUimoine eW d¶inWpUrWV VonW aVVorties de sanction : 
une amende égale à six (06) mois de rémunération perçue ou à recevoir dans la 
fonction occupée pour le défaut de déclaration de patrimoine et une amende de 500 
000 francs à 5 millions de francs CFA (enYiUon 762¼ j 7,622¼) pour la non déclaration 
d¶inWpUrWV39 La faXVVe dpclaUaWion de paWUimoine eVW pXnie d¶Xn empUiVonnemenW de 3 
anV j 5 anV eW d¶Xne amende coUUeVpondanW j la YaleXU deV bienV non dpclaUpV. 

a) Bonnes pratiques 
De 1990 à 2014, les institutions chargées de recevoir et de contrôler les déclarations 
de paWUimoine n¶onW jamaiV UendX compWe dX UeVpecW de ceWWe obligaWion paU leV 
aVVXjeWWiV. NoWammenW, aXcXn UappoUW n¶a pWp UendX pXblic VXU l¶pWaW UpcapiWXlaWif de 
ceux qXi dpclaUenW leXU paWUimoine oX non. A paUWiU de 2014, l¶e[-Autorité nationale de 
lXWWe conWUe la coUUXpWion (ANLC), en WanW qX¶aXWoUiWp chaUgpe de UeceYoiU la copie des 
dpclaUaWionV, a pUiV l¶habiWXde de pXblieU Xn UappoUW ppUiodiqXe pUpVenWanW la liVWe des 
assujettis ayant satisfait ou non à leur obligation. Ces rapports ont permis de se rendre 
compWe, aX fil deV anV, de la YiolaWion maVViYe de l¶obligaWion de dpclaUaWion paU leV 
assujettis : paU e[emple, Velon le UappoUW de l¶ANLC en 2016, 8 dppXWpV VXr 83 ont fait 
leXU dpclaUaWion, 9 moiV apUqV leXU pUiVe de foncWion. L¶ANLC a oUganiVp plXVieXUV 
acWiYiWpV de plaido\eU YoiUe d¶inWeUpellaWion deV aVVXjeWWiV poXU amplioUeU l¶aXgmenWaWion 
sensible du nombre de déclarations effectuées comme en témoignent les chiffres de 
la législature de 2019 : un mois après leur installation, 74 des députés élus en avril 
2019 ont déclaré leur patrimoine, la plupart du temps dans le délai requis. 

DanV l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, deV meVXUeV VonW annoncpeV poXU obligeU leV 
foncWionnaiUeV j UeVpecWeU l¶e[igence de dpclaUaWion : en 2019, une circulaire a été 
adressée aux fonctionnaires assujettis les appelant à faire leur déclaration sous peine 
de défalcation. Le ministère en charge des finances a également annoncé que les 
fonctionnaiUeV aVVXjeWWiV ne WoXcheUaienW plXV leXU pUime de VeYUage en l¶abVence de 
dpclaUaWion. AXcXne pUeXYe n¶a pWp foXUnie VXU l¶effecWiYiWp de ceV meVXUeV.  

 
38 Idem. 
39 Mrme Vi le lpgiVlaWeXU eVW UeVWp ambigX en conVidpUanW qXe l¶agenW faXWif eVW celXi qXi « aura 
VciemmenW omiV de dpclaUeU« ª (aUWicle 138 de la loi anWicoUUXpWion). 
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b) Déficiences 
Malgré les délais fixés par la loi, il est rare que les assujettis déclarent leur patrimoine 
danV leV dplaiV. PaU e[emple, j l¶aYqnemenW dX Upgime dX pUpVidenW PaWUice Talon, 
bien que le conseil des ministres du 13 avril 2016 ait instruit les ministres à déclarer 
leXUV bienV danV leV plXV bUefV dplaiV, aXcXn d¶eX[ ni le chef de l¶État lui-mrme n¶a 
déclaré son patrimoine dans le délai de 15 jours requis par la loi : le président Patrice 
Talon a fait sa dpclaUaWion en noYembUe 2016 eW le deUnieU miniVWUe a miV plXV d¶Xn an. 
Le UeWaUd danV leV dpclaUaWionV n¶eVW paV j pUopUemenW paUleU pXniVVable ni par la loi 
ni dans la pratique : aXcXn aVVXjeWWi n¶a pWp pXni poXU aYoiU faiW Va dpclaUaWion en UeWaUd. 
En pUaWiqXe, le dplai de 15 joXUV poXU dpclaUeU leV paWUimoineV j l¶enWUpe eW la fin de la 
foncWion eVW jXgp WUop limiWp eW l¶e[-Autorité nationale de lutte contre la corruption, 
remplacée depuis le 23 avril par le Haut-commissariat à la prévention de la corruption, 
avait envisagé son relèvement à trois mois. 

Une chambre de la Cour suprême (chambre des comptes) est chargée de recevoir et 
de contrôler les déclarations de patrimoine du président de la République, des 
membUeV dX goXYeUnemenW, deV haXWeV peUVonnaliWpV de l¶État et des hauts 
foncWionnaiUeV. MaiV pendanW longWempV, ceWWe chambUe n¶a paV eX leV mo\enV 
hXmainV poXU V¶aVVXUeU qXe leV dépôts sont complets et corrects ou pour vérifier les 
accroissements indus de patrimoine. Selon le rapport d'audit organisationnel de la 
Chambre des comptes réalisé en 2000, environ 60 conseillers supplémentaires sont 
npceVVaiUeV poXU qXe l¶inVWiWXWion pXisse assurer efficacement sa mission. Mais en 
UpaliWp, la ChambUe n¶a jamaiV eX plXV de 9 conVeilleUV UappoUWeXUV, VeXlV habiliWpV j 
instruire formellement les dossiers.40 L¶pUecWion de ceWWe chambUe en Cour des 
comptes à la faveur de la révision constitutionnelle de novembre 2019 devrait 
contribuer à résoudre le problème de la disponibilité de ressources humaines mais 
pUqV d¶Xn an apUqV ceWWe UpfoUme, la coXU WaUde j rWUe oppUaWionnaliVpe WoXW comme VeV 
démembrements régionaux appelés à connaître des déclarations de patrimoine des 
autres assujettis (maires, élus locaux et fonctionnaires ordinaires). Même si ces 
organes étaient installés, le contrôle des patrimoines resterait paralysé parce que la 
chambre aWWend YainemenW, depXiV 1990, la pUiVe d¶Xn We[We lpgiVlaWif poUWanW sur les 
pUocpdXUeV oX modaliWpV concUqWeV de miVe en °XYUe de la YpUificaWion eW dX conWU{le 
des patrimoines déclarés. 

A l¶inVWaU deV dpclaUaWionV de paWUimoine, le conWU{le deV dpclaUaWionV d¶inWpUrWV n¶eVW 
pas non plus effectif : aXcXne VWUXcWXUe indppendanWe n¶a pWp dpVignpe. La loi V¶eVW 
conWenWpe de diUe qXe chaqXe agenW pXblic faiW Va dpclaUaWion d¶inWpUrWV j Von 
administration qui doit procéder, « sans délai » « au contrôle et à la vérification, le cas 
pchpanW, j l¶annXlaWion deV acWeV eW dpciVionV pUiVeV paU lediW agenW. » Mais dans les 
faiWV, peUVonne n¶aVVXUe ceWWe UeVponVabiliWp paUWicXliqUe aX Vein de l¶adminiVWUaWion. Il 
en est de même de la geVWion deV cadeaX[ aX Vein de l¶administration publique. En 
effeW, aX[ WeUmeV de l¶aUWicle 15 dX code deV YaleXUV eW d¶pWhiqXe de la foncWion 

 
40 Justitia n°26 de Juillet 2017, p. 2. Source : https://www.cipb.bj/wp-content/uploads/2017/11/Journal-
JUSTITIA-N%C2%B026.pdf consulté ce 25.11.2020. 

https://www.cipb.bj/wp-content/uploads/2017/11/Journal-JUSTITIA-N%C2%B026.pdf
https://www.cipb.bj/wp-content/uploads/2017/11/Journal-JUSTITIA-N%C2%B026.pdf
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pXbliqXe, l¶agenW pXblic doiW UpViVWeU aX[ cadeaX[ maiV V¶il ne lXi a paV pWp poVVible de 
résister, il doit en informer le secrétaire général de son administration. Le texte ne 
pUpciVe paV la geVWion de la VXiWe dX pUoceVVXV oX la pUocpdXUe j VXiYUe V¶il V¶agiVVaiW 
du secrétaire général lui-mrme eW d¶Xne aXWoUiWp VXppUieXUe j lXi. En pUaWiqXe, 
l¶adminiVWUaWion n¶a paV leV mo\enV de V¶aVVXUeU qXe VeV agents prennent ou non des 
cadeaux. Aucun cas d'acceptation de cadeaux par des responsables publics ou 
politiques n¶a été signalé par les médias. 

Il est à mentionner la mpconnaiVVance dX Code deV ValeXUV eW d¶Éthique de la 
Fonction Publique41 par plusieurs fonctionnaires. Pourtant ce code adopté par décret 
le 31 dpcembUe 2008 V¶impoVe j WoXW agenW de la foncWion pXbliqXe. Le foUmXlaiUe 
d¶engagemenW aX Code deV YaleXUV eW d¶pWhiqXe de la foncWion pXbliqXe d�menW Uempli 
eVW l¶Xne deV piqceV obligatoires à fournir par tout agent de la fonction publique. De 
même il est remarqué le mauvais fonctionnement des Conseils de discipline dans 
l¶adminiVWUaWion pXbliqXe. 

On peut également mentionner comme déficiences : (i) le fait que les déclarations 
d'intérêts et de patrimoine des agents publics ne sont pas accessibles au public, ni en 
ligne, ni sur demande ; (ii) l¶abVence de ceUWaineV menWionV danV le foUmXlaiUe de 
déclaration de patrimoine WelV qXe la VppcificaWion deV bienV dpWenXV j l¶pWUangeU oX 
l¶oUigine des fonds ayant servi à acquérir les biens listés. PaU UappoUW aX confliW d¶inWpUrW, 
la nomination de proches du Président de la République dans les Conseil 
d¶AdminiVWUaWion de VocipWpV oX agenceV cUppeV UpcemmenW VoXlqYe beaXcoXp 
d¶inWeUUogaWion sur les risques.42 

6. MpcaniVmeV de VignalemenW eW proWecWion deV lanceXrV d¶alerWe (Art. 8.4 
et 13.2 - 32 et 33) 
a) Bonnes pratiques 
La loi portant sur la lutte contre la corruption et autres infractions connexes en 
République du Bénin (2011) offUe aX[ lanceXUV d¶aleUWe, aX[ WpmoinV, aX[ e[peUWV, aX[ 
YicWimeV eW j leXUV pUocheV Xne © pUoWecWion Vppciale ª limiWpe conWUe d¶pYenWXelV acWeV 
de UepUpVailleV oX d¶inWimidaWion poXU la diYXlgaWion d¶infoUmaWion VXU la coUUXpWion. LeV 
conditions de cette protection spéciale sont définies dans un décret de 2013 sur les 
conditions de protection spéciale des dénonciateurs, des témoins, des experts et 
victimes,43 qXi pUpciVe qX¶aXcXn lanceXU d¶aleUWe, e[peUW oX YicWime d¶Xn cUime lip j la 
corruption ne peut être harcelé, réprimandé ou sanctionné pour avoir divulgué ou 
dpnoncp la coUUXpWion. Le dpcUeW appelle j la UpinWpgUaWion eW/oX j l¶indemniVaWion deV 
employés sanctionnés ou licenciés pour avoir collaboré avec les autorités nationales 

 
41 BENIN : Code deV ValeXUV eW d¶Éthique de la Fonction Publique à https://sgg.gouv.bj/doc/decret-
2008-813 consulté 02.10.2020. 
42 VoiU l¶aUWicle dX Maga]ine SalaminV in ³Bénin / Grand Nokoué : Les barons du pouvoir créent le 
monopole dans la gestion des voiries et déchets des collectivités locales´  à 
https://salamins.com/benin-grand-cotonou-les-barons-du-pouvoir-creent-le-monopole-de-la-gestion-
des-voiries-et-dechets-des-collectivites-locales/ consulté le 25.11.2020. 
43 Voir le contenu du décret sur le site du gouvernement : https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2013-122 
consulté ce 25.11.2020. 

https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2008-813
https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2008-813
https://salamins.com/benin-grand-cotonou-les-barons-du-pouvoir-creent-le-monopole-de-la-gestion-des-voiries-et-dechets-des-collectivites-locales/
https://salamins.com/benin-grand-cotonou-les-barons-du-pouvoir-creent-le-monopole-de-la-gestion-des-voiries-et-dechets-des-collectivites-locales/
https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2013-122
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dans la lutte conWUe la coUUXpWion. En caV de menaceV oX de miVe en dangeU d¶Xn 
lanceXU d¶aleUWe, le miniVWUe chaUgp de la VpcXUiWp oX le miniVWUe chaUgp de la dpfenVe 
nationale doivent veiller à la sécurité de la personne par les services de police ou des 
forces de sécurité. Le décret s'applique autant aX[ lanceXUV d¶aleUWe dX VecWeXU pXblic 
que du secteur privé. 

Au-delà des dispositions des lois eW We[WeV UqglemenWaiUeV, il n¶\ a paV eX deV caV 
connus de protection des lanceurs d'alerte qui auraient pu permettre de démontrer 
l¶impacW deV meVXUeV de pUoWecWion deV lanceXUV d¶aleUWe aX Bpnin. Pour finir, il est noté 
l¶oXYeUWXUe de deux lignes vertes (téléphone et WhatsApp) : pour recevoir les plaintes 
des populations victimes des rançonnements de la part des forces de police et de 
gendarmerie (depuis le 25 octobre 2016). 

b) Déficiences 
LeV lanceXUV d¶aleUWe onW le dUoiW d¶inVcUiUe le commiVVaUiaW de police comme pWanW leXU 
domicile et, si leur vie est en danger, un juge peut autoriser le recueil anonyme de la 
dpclaUaWion d¶Xn lanceXU d¶aleUWe. L¶anon\maW eVW WoXWefoiV © impossible » dans les cas 
où « la connaiVVance de l¶idenWiWp de la peUVonne eVW eVVenWielle aX[ dUoiWV de la 
défense », et la loi précise que « les témoignages diffamatoires ou mensongers » 
peuvenW rWUe poXUVXiYiV en YeUWX d¶Xne aXWUe lpgiVlaWion. De plXV, leV incXlpaWionV ne 
peuvent être fondées sur des déclarations anonymes.  

RpYpleU illpgalemenW l¶idenWiWp d¶Xn lanceXU d¶aleUWe eVW pXniVVable d¶Xne peine poXYanW 
alleU jXVqX¶j 10 anV de prison. Cependant la lpgiVlaWion VXU le lancemenW d¶aleUWe aX 
Benin eVW limiWpe. Il n¶\ a paV de pUocpdXUe ni de mpcaniVme claiU poXU la diYXlgaWion 
d¶infoUmaWionV, leV pUoWecWionV VonW limiWpeV aX[ diYXlgaWionV faiWeV aX[ aXWoUiWpV 
nationales et les protections offertes sont inadéquates. Le lanceur d¶aleUWe VXU Von lieX 
de WUaYail n¶eVW paV VoXWenX paU Xne pUoWecWion VignificaWiYe conWUe leV UepUpVailleV eW 
leV emplo\eXUV ne VonW paV obligpV de donneU VXiWe oX d¶accepWeU leV plainWeV. 

LeV lanceXUV d¶aleUWe se sentent assez inquiétés par la loi sur le numérique, ou la 
protection de leur emploi et parfois de leur vie. Il importe que le législateur dote le 
Bpnin d¶Xne lpgiVlaWion e[haXVWiYe VXU la pUoWecWion deV lanceXUV d¶aleUWe. 

7. Marchés publics (Art. 9.1) 
Le cadre juridique des marchés publics en République du Bénin est constitué de deux 
lois importantes : 

- la Loi n° 2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en 
République du Bénin ; 

- la Loi n° 2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres 
infractions connexes en République du Bénin. 

Les textes et les pratiques en matière de la commande publique sont fondés sur cinq 
gUandV pUincipeV XniYeUVellemenW UeconnXV eW poUWpV paU l¶aUWicle 5 alinpa 1er de la loi 
n° 2017-04 du 19 octobre 2017 portant code des marchés publics en République du 
Bénin. En effet, aux termes de cet alinéa, « Les principes d¶économie et d¶efficacité du 
processus d¶acquisition, de liberté d¶accès à la commande publique, d¶égalité de 
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traitement des candidats et de transparence des procédures et de reconnaissance 
mutuelle s¶imposent aux autorités contractantes dans le cadre des procédures de 
passation des marchés publics et de délégations de service public et ce, quel qu¶en 
soit le montant. » Le législateur béninois a complété ces cinq principes imposés par la 
directive de l¶Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), par un 
Vi[iqme pUincipe qXi eVW celXi de l¶inWeUdicWion de WoXWe UpgXlaUiVaWion deV pUocpdXUeV 
de passation de la commande publique (article 6 de la loi portant code des marchés 
publics). 

Le cadre institutionnel est composé de trois instances : des organes de passation et 
de conWU{le inWeUne, de l¶oUgane cenWUal de conWU{le de la pUocpdXUe de paVVaWion deV 
marchés publicV, eW l¶oUgane de UpgXlaWion. 

a) Bonnes pratiques 
Avec la mise en service du Système de Gestion Intégré des Marchés Publics 
(SIGMaP) en 2015 (www.marches-publics.bj), aucun marché public initialement 
annoncé dans le Plan de Passation des Marchés ne peut faire objeW de la paUW d¶Xne 
aXWoUiWp conWUacWanWe, d¶e[empWion abXVif poXU pYiWeU leV pUocpdXUeV concXUUenWielleV 
et se fait attribuer sans procédures concurrentielles. La Direction nationale de contrôle 
des marchés publics joue pleinement son rôle de contrôle a priori et a postériori. Dès 
qX¶elle pUocqde j la YalidaWion eW j la pXblicaWion deV planV pUpYiVionnelV annXelV de 
passation des marchés publics (Art.24),44 elle procède à un tracking de chaque marché 
eW Yeille j la YalidaWion deV doVVieUV d¶appel j concXUUence aYanW le lancemenW de 
l'appel à la concurrence et la publication correspondante. Elle est la seule qui accorde 
les autorisations et dérogations nécessaires à la demande des autorités contractantes, 
loUVqX¶elleV VonW pUpYXeV paU la UpglemenWaWion en YigXeXU (PUopoV dX 
DIAS45/DNCMP).  
 
b) Déficiences 
La dpmaWpUialiVaWion n¶eVW encoUe effecWiYe aX poinW de peUmeWWUe deV VoXmiVVionV en 
ligne ou à partir de terminaux digitaux. 

Selon le rapport alternatif 2017 de Social Watch Bénin,46 la quasi-totalité des marchés 
pXblicV dX PUogUamme d¶AcWion dX GoXYeUnemenW (PAG) ont été attribués en 2016 et 
2017 par le Gouvernement au mépris des articles 48 à 51 de la Loi N°2009-02 du 07 
août 2009 portant code de passation des marchés publics relatifs aux conditions de 
passation des marchés publics de gré à gré et des délégations de service public en 
République du Bénin47 ainVi qXe l¶aUWicle 20 de la Loi N�2016-24 du 24 octobre 2016 

 
44 Déjà le mode de passation de chaque marché est défini dans le PPM. La validation du plan vaut 
acceptation des modes, des méthodes, des procédures et des techniques contenus dans chaque plan 
validé (Art 24 Code des marchés publics). 
45 Directeur de l'Information, de l'Assistance et des Statistiques.  
46 Pages 32-34 du rapport disponible sur le site de Social Watch Bénin à : https://socialwatch.bj/wp-
content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf.  
47 Le Code en vigueur au moment des faits, qui sera remplacé par un Code en Octobre 2017. Ce 
dernier est remplacé par une nouvelle loi ; la Loi n°2020-24 du 29 septembre 2020 portant Code des 
marchés publics en République du Bénin 

http://www.marches-publics.bj/
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
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portant cadre juridique du Partenariat Public-Privé en République du Bénin48 qui 
précise pgalemenW VXU leV condiWionV de l¶enWenWe diUecWe de paVVaWion d¶Xn conWUaW de 
partenariat public-privé (PPP). Tous les marchés en entente directe49 ont été justifiés 
par soit « l¶XUgence », soit « la société est de compétence mondialement reconnue », 
ou « WUqV peX de VocipWpV onW leV comppWenceV de l¶enWUepUiVe oX de la VWUXcWXUe 
choisie ª. A la faYeXU de la UpYiVion de l¶ancien Code deV maUchpV pXblicV, le 
Gouvernement a proposé dans la nouvelles Loi n°2017‐04 du 19 octobre 2017 portant 
Code des marchés publics en République du Bénin, certaines dispositions qui rendent 
dpVoUmaiV nXl ce qXi pWaiW peUoX comme deV YiolaWionV. Il V¶agiW paU e[emple :  

x Des marchés de gré à gré exceptionnels sont à autoriser en Conseil des 
Ministres ; 

x Des améliorations sur les marchés passés suite à des offres spontanées (alors 
que ce type de marché est déjà traité dans la loi encadrant le Partenariat Public-
Privé) ; 

x Des améliorations sur des marchés économiquement ou techniquement 
complémentaires à un marché de base conclu suite à un appel d¶offUeV ; 

x De l¶plaUgiVVemenW deV caV de dpUogaWion aX Code deV MaUchpV PXblicV (CMP) 
pour tenir compte des difficultés pratiques récurrentes ; 

x De la VXppUeVVion de l¶aXWoUiVaWion deV maUchpV de gUp j gUp paU l¶AXWoUiWp de 
Régulation des Marchés Publics au-delj dX VeXil de 10% fi[p paU l¶aXWoUiWp 
contractante. 

On se rend compte que non seulement la procédure de gré à gré est ainsi grandement 
facilitée mais aussi et surtout que certaines dispositions introduites dans la nouvelle 
loi sont appliquées bien avant leur adoption au Parlement (i.e. autorisation des 
marchés de gré à gré en Conseil des Ministres). Tout ceci a posé un véritable de 
problème de gouvernance autour de la passation des marchés. Le défaut de 
publication des contrats tel que le requiert le Code de transparence du Bénin,50 en 
UajoXWe j la faibleVVe de UedeYabiliWp eW d¶accqV j l¶infoUmaWion dX pXblic VXU la 
commande publique du Gouvernement. 

Aux termes du Code de transparence : 
- Article 2 : « Les contribuables et les usagers des services publics sont 

clairement, régulièrement et complètement informés de tout ce qui concerne la 
gouvernance et la gestion des fonds publics. Ils sont mis dans les conditions 
d¶exercer, dans le débat public, leur droit de regard sur les finances de toutes 
les administrations publiques ». 

- Article 9 : « Les contrats entre l¶administration publique et les entreprises, 
publiques ou privées, notamment les entreprises d¶exploitation de ressources 

 
48 BENIN : Loi n° 2016-24 du 24 octobre 2016 portant cadre juridique du partenariat public-privé à : 
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2016-24 consulté le 25.11.2020. 
49 Voir une liste de cas aux pages 33-34 du rapport disponible sur le site de Social Watch Bénin à : 
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf 
50 BENIN : Décret n° 2015-035 du 29 janvier 2015 portant Code de transparence dans la gestion des 
finances publiques en République du Bénin à https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2015-035 consulté 
25.11.2020. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2016-24
https://socialwatch.bj/wp-content/uploads/2019/03/2017_Rapport-alternatif-2017-ODD16.5.pdf
https://sgg.gouv.bj/doc/decret-2015-035
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naturelles et les entreprises exploitations des concessions de service public, 
sont clairs et rendus publics. Ces principes valent tant pour la procédure 
d¶attribution du contrat que pour son contenu ». 

Il importe donc que, dans sa volonté de faire des PPP un levier de réalisation des 45 
projets phares de son PAG, le gouvernement reste attentif aux principes de 
tranVpaUence qXi impliqXe la pXbliciWp deV conWUaWV eW la miVe d¶infoUmaWionV j 
disposition des citoyens. 

LeV UappoUWV d¶audit des marchés publics ne sont pas publiés intégralement pas 
l¶ARMP. Une V\nWhqVe eVW UendXe pXbliqXe. LeV UappoUWV d¶aXdiW des marchés publics 
de 2015, 2016, 2017 ne sont pas publiés quoique selon le UappoUW de d¶achqYemenW 
du Programme d¶AppXi j la Compétitivité Économique du Bénin (PACEB) financé par 
la Banque Mondiale, ils sont partiellement réalisés avec publication en cours. 

« La corruption, c¶est avant et après tout, les marchés publics »,51 avait déclaré le 03 
OcWobUe 2019, le MiniVWUe d¶État chargé du Plan et du Développement, lors de la 
cpUpmonie de UemiVe de ceUWificaWion d¶accUpdiWaWion à 250 spécialistes de marchés 
publics aX Bpnin. C¶eVW-à-dire que les marchés publics constituent un nid de corruption 
à beaucoup surveiller. D¶ailleXUV Xne caUWogUaphie deV UiVqXeV poUWanW aWWeinWe j 
l¶inWpgUiWp dX pUoceVVXV de la paVVaWion deV maUchpV pXblicV e[iVWe. En voici un 
résumé : 

x RiVqXe 1 : falVificaWion de l¶pYalXaWion deV beVoinV ; 
x Risque 2 : falsification des spécifications techniques ; 
x Risque 3 : orientation du choix de la procédure ; 
x Risque 4 : manipulation de la liste des soumissionnaires et de la sélection des 

fournisseurs ; 
x RiVqXe 5 : manipXlaWionV affecWanW leV cUiWqUeV de VplecWion d¶Xn 

soumissionnaire ; 
x Risque 6 : manipulations affectant le lancement de la procédure de sélection ; 
x Risque 8 : manipulation affectant la gestion administrative de la procédure de 

sélection 
x RiVqXe 9 : manipXlaWionV affecWanW l¶pYalXaWion deV offUeV ; 
x Risque 10 : modalités contractuelles défavorables ;  
x Risque 11 : mauvaise exécution du marché ; 
x Risque 12 : multiplication des avenants et des ordres de service ; 
x Risque 13 : manipulation des contentieux ; 
x Risque 14 : paiements sans justification / sans pièces justificatives 

authentiques. 

D¶o� leV réformes en cours dans le secteur des marchés publics et les modifications 
du Code des marchés publics. 

 
51 Article sur lien entre corruption et marchés publics à lire à : https://lavraieinfo.com/politique/benin-
combinaison-corruption-et-marches-publics-abdoulaye-bio-tchane-attire-lattention consulté 
25.11.2020. 

https://lavraieinfo.com/politique/benin-combinaison-corruption-et-marches-publics-abdoulaye-bio-tchane-attire-lattention
https://lavraieinfo.com/politique/benin-combinaison-corruption-et-marches-publics-abdoulaye-bio-tchane-attire-lattention
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8. Gestion des finances publiques (Art. 9.2, 9.3) 
Dans le cadre de la réforme des finances publiques apportée par les nouvelles 
diUecWiYeV de l¶UEMOA VXr le nouveau cadre harmonisé des finances publiques dans 
leV pa\V de l¶espace communautaire et de leur internalisation dans chaque pays, le 
Bénin a pris la Loi organique n° 2013-14 du 27 septembre 2013 qui a consacré le 
paVVage d¶Xn bXdgeW de mo\en j Xne gestion axée sur les résultats, instituant du coup 
la logique programme dans la gestion budgétaire. Puis le décret n° 2015-035 du 29 
janvier 2015 portant Code de transparence dans la gestion des finances publiques en 
République du Bénin. Sur le plan technique, il y a l'élaboration depuis 2015, en respect 
de certaines dispositions de la LOLF et du décret sus cité, des documents aux Lois de 
Finances. 

Le Bénin a presqX¶achevé de transposer en droit interne le Cadre harmonisé des 
financeV pXbliqXeV aX Vein de l¶UEMOA.52 « S¶agiVVanW dX cadUe jXUidiqXe, compWable 
et statistique des finances publiques, toutes les huit (08) directives sont transposées. 
Les Directives n° 07/2009/CM/UEMOA portant règlement général sur la comptabilité 
publique et n° 06/2009/CM/UEMOA portant Lois de finances au sein de l'UEMOA sont 
WUanVpoVpeV eW appliqXpeV j 100%. QXanW aX[ Vi[ (06) aXWUeV diUecWiYeV, bien qX¶pWanW 
WoXWeV WUanVpoVpeV, elleV enUegiVWUenW Xne miVe en °XYUe paUWielle qXi varie de 50,0% 
à 85,0%. »53 

a) Bonnes pratiques 
La dernière notation de International Budget Partnership (IBP) relative à la 
WUanVpaUence bXdgpWaiUe danV le monde place le Bpnin en WrWe deV pa\V d¶AfUiqXe 
francophone avec une notation de 49/100 en 2019 et 6ème en Afrique. Cet exploit 
V¶eVW pgalemenW confiUmp en maWiqUe de paUWicipaWion ciWo\enne o� le Bénin vient en 
2ème position après la République Démocratique du Congo avec une notation de 
24/100 contre une moyenne mondiale de 14/100 et 45/100 pour la transparence 
budgétaire. De 39/100 en 2017, le Bénin est passé à 49/100 en 2019 faisant ainsi, un 
bond de 10 poinWV, VanV oXblieU qX¶en 2012 le Bpnin aYaiW 1/100 VXU ceW indice.54 

 La dématérialisation des procédures fiscales et de la facturation électronique de 
la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) ; 

 
52 Les huit directives sont : 

1- Directive n° 01/2009/CM/UEMOA portant Code de transparence dans la gestion des finances 
publiques ; 

2- Directive n° 06/2009/CM/UEMOA portant lois de finances ; 
3- Directive n° 07/2009/CM/UEMOA portant règlement général de comptabilité publique ; 
4- Directive n° 08/2009/CM/UEMOA portant nomenclaWXUe bXdgpWaiUe de l¶eWaW ;  
5- DiUecWiYe n� 09/2009/CM/UEMOA poUWanW Plan CompWable de l¶État (PCE) ; 
6- DiUecWiYe n� 10/2009/CM/UEMOA poUWanW TableaX deV OppUaWionV FinanciqUeV de l¶État 

(TOFE) ; 
7- Directive n° 01/2011/CM/UEMOA du 24 juin 2011 portant Régime financier des Collectivités 

territoriales ; 
8- Directive n° 03/2012/CM/UEMOA du 29 juin 2012 portant Comptabilité des matières. 

53 MpmoUandXm de la UeYXe WechniqXe de la CommiVVion de l¶UEMOA aX Bpnin en fin 2018. 
54 Score 2019 du Bénin à voir à : https://www.internationalbudget.org/open-budget-survey/country-
results/2019/benin consulté le 25.11.2020. 

https://www.internationalbudget.org/open-budget-survey/country-results/2019/benin
https://www.internationalbudget.org/open-budget-survey/country-results/2019/benin
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 La publication à temps des huit documents bXdgpWaiUeV de l¶Indice dX BXdgeW 
Ouvert ;55 

 Le décret No 2019-430 du 02 octobre 2019 fixant la structure-type des ministères 
qui a conduit tous les ministères à se doter de « ComiWp miniVWpUiel d¶aXdiW inWeUne » 
et le « Comité ministériel de maitrise des risques ». 

 
b) Déficiences 
Une déficience notable a été la non inVWallaWion de l¶InVWiWXWion SXppUieXUe de ConWU{le 
qX¶eVW la CoXU deV comptes. 

9. Information du public (Art. 10) & participation de la société (Art. 13.1) 
L¶accqV j l¶infoUmaWion pXbliqXe eVW Xn dUoiW de l¶homme UeconnX paU la ConVWiWXWion 
béninoiVe en Von aUWicle 8 eW la ChaUWe AfUicaine deV DUoiWV de l¶Homme eW deV PeXpleV 
en application (article 9). 

En application de la Directive portant Code de transparence des finances publiques 
danV leV pa\V de l¶UEMOA, le Bpnin a adopWp le Décret n° 2015-035 du 29 janvier 
2015 portant Code de transparence dans la gestion des finances publiques en 
République du Bénin qui dispose : 

- Article 2 : « Les contribuables et les usagers des services publics sont 
clairement, régulièrement et complètement informés de tout ce qui concerne la 
gouvernance et la gestion des fonds publics. Ils sont mis dans les conditions 
d¶exercer, dans le débat public, leur droit de regard sur les finances de toutes 
les administrations publiques. » 

- Article 9 : « Les contrats entre l¶administration publique et les entreprises, 
publiques ou privées, notamment les entreprises d¶exploitation de ressources 
naturelles et les entreprises exploitations des concessions de service public, 
sont clairs et rendus publics. Ces principes valent tant pour la procédure 
d¶attribution du contrat que pour son contenu. » 

- Article 44 : « La publication, dans les délais requis, d¶informations sur les 
finances publiques est une obligation légale de l¶administration publique. » 

Ces dispositions ont été renforcées par la Loi n° 2015-07 du 20 mars 2015 portant 
code de l¶information et de la communication qui dispose que : 

- Article 7 : « Toute personne a droit à l¶information […] L¶État s¶oblige, à travers 
ses différentes structures et institutions, à garantir à toute personne, l¶accès aux 
sources d¶informations notamment publiques. » 

- Article 70 : « Tout citoyen a le droit d¶accéder aux documents ou aux 
renseignements détenus par un organisme public ou par ses agents dans 
l¶exercice de leurs fonctions. » 

 
55 Voir la rubrique « Transparence budgétaire » sur le site web de la Direction Générale du Budget : 
https://budgetbenin.bj consulté le 25.11.2020. 

https://budgetbenin.bj/
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Selon la ClaVVemenW mondial dX dUoiW j l¶infoUmaWion, le Bpnin faiW paUWie deV 10 
derniers pays du monde56 où le cadre juridique du dUoiW j l¶infoUmaWion n¶eVW paV pUomX 
et appliqué. Sur 123 pays classé, le Bénin arrive au 117ème rang.57 

Un des indicateurs de pluralisme, d'indépendance des médias, de l'environnement, du 
cadre légal, de la transparence et de la qualité des infrastructures soutenant la 
production de l'information reste le classement de Reporters Sans Frontières (RSF). 
En d¶aXWUeV WeUmeV, il peUmeW pgalemenW d¶appUpcieU la libeUWp de la pUeVVe eW l¶pqXiWable 
accès à celle-ci. En la matière, le Bénin a fait un recul dans la meVXUe o� l¶indice de 
Reporters Sans Frontières (RSF)58 le classe 113ème pays sur 180 en 2020 avec un 
score global de 35,1159 contre une position 78ème sur 180 en 2017 avec un score 
30,32. Ce claVVemenW UpVXlWanW dX VcoUe global obWenX en 2020 eVW l¶e[pUession du 
difficile environnement médiatique dans lequel plusieurs médias ont évolué au cours 
de l¶annpe.  

La non dépénalisation de tous les délits de presse promise par le chef de l'Etat lors de 
sa campagne électorale, la fermeture de plusieurs médias privés par la Haute autorité 
de la commXnicaWion eW de l'aXdioYiVXel en dppiW d¶Xne dpciVion de jXVWice en mai 2017 
demandanW la UpoXYeUWXUe de l¶Xn d¶enWUe eX[ eW la faible coXYeUWXUe mpdiaWiqXe deV 
acWiYiWpV de l¶oppoViWion paU la WplpYiVion d¶eWaW en VonW des signes palpables. Toutefois, 
leV joXUnaliVWeV bpninoiV bpnpficienW d¶Xne libeUWp d¶e[pUeVVion ceUWaine eW, mrme V¶il 
arrive que certains soient poursuivis et condamnés, les peines prononcées ne sont 
qXe UaUemenW effecWXpeV. A moinV d¶rWUe deYenX joXUnaliste sans disposer de sa carte 
de presse, il y a le risque de subir des peines privatives de liberté en application du 
Code du numérique.60 Comme le mentionne Reporters Sans Frontières, « le code du 
numérique, [est la] nouvelle arme pour neutraliser la presse ».61 

AX coXUV de l¶annpe 2020, l¶Union deV PUofeVVionnelV deV MpdiaV dX Bpnin (UPMB) a 
lancé une campagne de relecture de la loi n°2017-20 portant code du numérique, pour 
une meilleure protection des journalistes aX Bpnin. L¶iniWiaWiYe eVW moWiYpe paU 
l¶inWeUpellaWion de plXV en plXV de joXUnaliVWeV qXi VonW gaUdpV j YXe eW empUiVonnpV, 
VXU la baVe dX Code dX nXmpUiqXe aloUV qXe la loi poUWanW code de l¶infoUmaWion eW de 
la communication dispose en son article 310 que la garde à vue et la détention 
préventive en matière de presse sont interdites sauf en cas de provocation au crime 
et délits contre la chose publique. 

A ceW indicaWeXU, poXUUaiW rWUe ajoXWp l¶accqV j l¶infoUmaWion danV l¶adminiVWUaWion, accqV 
qui est un facteur important pour la production de rapports de qualité élaborés par les 
Organisations de la société civile sur les actions du Gouvernement. Même si des 
efforts sont remarquables et reconnus sur le plan régional sont faits en matière de 

 
56 Cf. https://www.rti-rating.org/ consulté le 25.11.2020. 
57 Cf. https://www.rti-rating.org/country-data/ consulté le 25.11.2020  
58 Cf. https://rsf.org/fr/benin consulté le 25.11.2020 
59 Si la noWe V¶accUoiW, cela Vignifie Xne UpgUeVVion. 
60 BENIN : Loi n° 2017-20 du 20 avril 2018 portant code du numérique à https://sgg.gouv.bj/doc/loi-
2017-20 consulté le 25.11.2020. 
61 Reporters Sans Frontières : page sur le Bénin à https://rsf.org/fr/benin consulté le 25.11.2020. 

https://www.rti-rating.org/
https://www.rti-rating.org/country-data/
https://rsf.org/fr/benin
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2017-20
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2017-20
https://rsf.org/fr/benin
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transparence budgétaire, il importe de noter que les performances du Bénin seraient 
meilleXUeV Vi la cUpaWion d¶Xne PlaWefoUme Open DaWa de donnpeV pXbliqXeV bpninoiVeV 
eW l¶accqV j l¶infoUmaWion UelaWiYe j la commande pXbliqXe pWaienW effecWiYeV. 

a) Bonnes pratiques 
A paUW qXelqXeV ViWeV Zeb d¶adminiVWUaWions pXbliqXeV, il n¶eVW paV noWp une bonne 
pUaWiqXe d¶accqV j l¶infoUmaWion. 

Quant à la participation des citoyens, il faut noter la participation de la société civile 
aux différentes revues des ministères. Dans le processus budgétaire, la société civile 
est écoutée dans le cadre de la préparation du budget pour exprimer les besoins et 
aspirations des populations. De même, la société civile participe aux audiences 
publiques du processus parlementaire de vote du budget. Le décret No 2019-430 du 
02 octobre 2019 fixant la structure-type des ministères renforce les mesures de 
participation de la société civile. 

La possibilité offerte à tout citoyen de dénoncer les faits de corruption grâce à 
l¶inVWaXUaWion d¶Xn nXmpUo YeUW j ceW effeW aX niYeaX de l¶ANLC eW de la Police 
Républicaine. 
 
b) Déficiences 
Le défaut de consultations publiques sur certaines nouvelles lois votées par 
l¶AVVemblpe NaWionale depXiV 2019, surtout la révision de la Constitution intervenue 
en novembre 2019. 

L¶adminiVWUaWion eVW UpfUacWaiUe aX[ diVpoViWionV lpgaleV d¶infoUmaWion deV conWUibXableV 
sur les contrats publics. 

Sur le fondement du cadre légal, et pour contribuer efficacement par une participation 
citoyenne de qualité, Social Watch Benin & ALCRER ont suivi les démarches prévues 
paU la loi poXU foUmXleU deV demandeV d¶accqV j qXelqXeV docXmenWV UeconnXV 
publics. Ainsi ces deux organisations ont adressé, sans suite, le lundi 05 Novembre 
2018 aux Ministres en chaUge de l¶Économie et des Finances, des Infrastructures et 
des Transports, du Cadre de Vie et du Développement Durable deV demandeV d¶accqV 
aux contrats de commande publique.62 Les trois hauts responsables des 
adminiVWUaWionV conceUnpeV n¶onW paV cUX devoir respecter les conditions et délais 
pUpYXV paU le Code de l¶InfoUmaWion eW de la CommXnicaWion en VeV aUWicleV 74, 78, 79, 
80, 81, 71 et 82, pour donner accès à ces informations publiques. 

 
62 Il V¶agiW de : 

- Contrat de gestion du Port Autonome de Cotonou signé entre le Ministre des Infrastructures et 
des Transports et Port of Antwerp International (PAI) ; 

- ConWUaWV VignpV enWUe le MiniVWUe de l¶Economie eW deV FinanceV eW Benin ConWUol SA danV le 
cadre du Programme de Vérification des Importations (PVI), et Les Bagnoles Motors (LBM) 
dans le cadre du leasing ; 

- Contrats UelaWifV j l¶ampnagemenW eW aX biWXmage deV UXeV de plXVieXUV YilleV dX Bpnin VignpV 
entre le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable et cinq entreprises attributaires 
ci-après : Sinohydro, HNRB, NSR-CI, ADEOTI, OFMAS-SBT. 
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Les deux organisations de la société civile, ayant fait le constat du silence de la part 
de ceV aXWoUiWpV d¶oUganiVmeV pXblicV aX WeUme dX dplai ma[imal de hXiW (08) joXUV63 
au cours duquel elles étaient tenues de donner une suite à leurs demandes, ont usé 
des voies de recours en la matière. En effet, aux termes des dispositions64 de la Loi n° 
2015-07 dX 20 maUV 2015 poUWanW code de l¶infoUmaWion eW de la commXnicaWion, le 
silence de ceV UeVponVableV d¶oUganiVmeV pXblicV « vaut décision implicite de rejet » 
de la demande d¶accqV j deV VoXUceV d¶infoUmaWion pXbliqXe et est en violation des 
articles 7, 70, 71, 72, 80 et 82 de ladite loi. Dans le délai réglementaire, les deux 
oUganiVaWionV onW adUeVVp j l¶oUgane pUpYX paU la Loi n� 2015-07 pour la gestion des 
UecoXUV, la HaXWeV aXWoUiWp de l¶aXdioYiVXel eW de la commXnication (HAAC),65 un 
UecoXUV en conWeVWaWion de dpciVion impliciWe de UefXV d¶accqV aX[ VoXUceV 
d¶infoUmaWion pXbliqXe deV MiniVWUeV en chaUge de l¶Économie et des Finances, des 
Infrastructures et des Transports, du Cadre de Vie et du Développement Durable. 

La HAAC diVpoVaiW d¶Xn moiV poXU VWaWXeU VXU le UecoXUV j elle adUeVVpe comme le 
VWipXle l¶aUWicle 105 de la Loi n� 2015-07. Mais au grand désarroi des deux 
organisations la HAAC est restée muette à son tour. Ainsi la HAAC qui devrait faciliter 
la joXiVVance effecWiYe dX dUoiW d¶accqV j l¶infoUmaWion eVW incapable de donneU dUoiW 
aX[ ciWo\enV danV leXUV demandeV d¶accqV j l¶infoUmaWion pXbliqXe. ToXWeV choVes qui 
ne favorisent pas la transparence dans la gestion des affaires publiques par le 
Gouvernement, les institutions de la République et les collectivités locales. 
 
10. Mesures concernant les juges et les services de poursuite (Art. 11) 
La constitution a pUoclamp l¶indppendance dX poXYoiU jXdiciaiUe e[eUcp paU la CoXU 
suprême, les cours et tribunaux (article 125). Dans l'exercice de leurs fonctions, les 
juges ne sont soumis qu'à l'autorité de la loi. Ils sont indépendants et ne doivent être 
l¶objeW d'aXcXne influence, incitation, pression, menace ou intervention indue, directe 
ou indirecte, de la part de qui que ce soit ou pour quelque raison que ce soit. « Toute 
immixtion dans le jugement des affaires pendantes devant une juridiction » est 
strictement interdite sous peine d'un « emprisonnement de six à douze mois et d'une 
amende de 50 000 FCFA à 500 000 FCFA (environ 76¼ j 762¼). » 

Leur inamovibilité est protégée par la constitution (article 126) comme un privilège ± 
non pas personnel mais professionnel ± deVWinp j gaUanWiU l¶indppendance de la 
fonction. Ainsi, le juge ne peut recevoir sans son consentement une affectation 
nouvelle, mrme loUVqX¶il V¶agiW d¶Xne pUomoWion. PoXU WoXWe affecWaWion qXi lXi eVW 
pUopoVpe eW le lieX o� il eVW appelp j l¶e[eUceU, il doiW rWUe conVXlWp eW donneU Von 
consentement préalable.  

Il n¶en eVW paV ainVi poXU leV magiVWUaWV chaUgpV de la poXUVXiWe (paUquet) : selon la loi 
poUWanW VWaWXW de la magiVWUaWXUe, leV pUocXUeXUV eW VXbVWiWXWV VonW placpV VoXV l¶aXWoUiWp 
dX miniVWUe en chaUge de la jXVWice eW peXYenW rWUe affecWpV d¶Xn poVWe j Xn aXWUe V¶ilV 

 
63 Cf. Art. 80 et 81 de la Loi n°2015-07. 
64 Cf. Art. 97 de la Loi n°2015-07. 
65 Cf. articles 97 à 107 de la Loi n°2015-07 
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en fonW la demande oX d¶office danV l¶inWpUrW dX VeUYice après avis conforme du Conseil 
Supérieur de la Magistrature. Depuis 2013 et conformément aux dispositions du code 
de pUocpdXUe ppnale, le miniVWUe en chaUge de la jXVWice peXW leXU enjoindUe d¶engageU 
oX de faiUe engageU deV poXUVXiWeV maiV n¶eVW paV aXWorisé à donner des instructions 
de non poursuite. 

MalgUp leXU indppendance, leV jXgeV VonW placpV VoXV l¶aXWoUiWp hipUaUchiqXe eW la 
surveillance du président de leur juridiction et sous le contrôle du président de la cour 
d¶appel de leXU UeVVoUW. CeV aXWoUiWpV, VanV poUWeU aWWeinWe j l¶indppendance deV jXgeV, 
peXYenW foUmXleU deV obVeUYaWionV eW deV UecommandaWionV qX¶ilV eVWimenW XWileV poXU 
la bonne et prompte administration de la justice.66 QX¶ilV VoienW jXgeV oX dX paUqXeW, 
les magistrats ne sont pas tenus responsables pour les « acWeV qX¶ilV accompliVVenW 
danV l¶e[eUcice de leXUV foncWionV oX deV paUoleV qX¶ilV pUononcenW j 
l¶aXdience »67, exception faite de certains cas comme la garde à vue ou la détention 
provisoire abusive. 

Le Président de la République est désigné par la constitution comme le « garant de 
l¶indppendance de la jXVWice. » Dans ce cadre, il exerce un grand pouvoir de 
nominaWion eW de VancWion diVciplinaiUe VXU leV magiVWUaWV. L¶aUWicle 3 de la loi poUWanW 
statut de la magistrature lui donne le pouvoir de nommer tous les magistrats par décret 
sur proposition du ministre de la justice et après avis conforme du conseil supérieur 
de la magistrature (CSM). Prévu par la constitution et organisé par la loi, ce dernier est 
l¶inVWance VXppUieure chargée de la surveillance du respect des règles déontologiques 
eW pUofeVVionnelleV deV magiVWUaWV, de l¶pYolXWion de leXU caUUiqUe eW de la diVcipline dX 
corps. Il statue comme conseil de discipline des juges. En fait, il statue sur les 
propositions qXe lXi VoXmeW la commiVVion d¶aYancemenW deV magiVWUaWV diUigpe paU le 
miniVWUe en chaUge. En deUnieU UeVVoUW, c¶eVW le Président de la République qui 
prononce les promotions de grade par décret,68 gardant ainsi une haute main sur la 
gestion de la carrière des magistrats. 

L¶enVemble deV magiVWUaWV VonW VoXmiV j d¶impoUWanWeV obligaWionV dponWologiqXeV. 
ToXW magiVWUaW, chaUgp de la poXUVXiWe oX dX jXgemenW, pUrWe VeUmenW aYanW d¶enWUeU 
en foncWion. Le We[We dX VeUmenW meW l¶accenW VXU leV pUincipeV d¶impaUWialité, de respect 
des textes, discrétion professionnelle, de neutralité, de dignité et de loyauté parmi 
d'autres. En qualité de fonctionnaires, les magistrats sont soumis aux règles 
déontologiques qui régissent la fonction publique « dans la mesure où elles ne sont 
pas contraires »69  à leur statut propre. Conformément à la loi n°2011-20 du 12 octobre 
2011 portant sur la lutte contre la corruption et autres infractions connexes, il leur est 
interdit, en tant que démissionnaires ou admis à la retraite, d¶e[eUceU, pendanW 5 anV, 
Xne acWiYiWp diUecWemenW lipe aX[ foncWionV qX¶ilV e[eUoaienW. La mrme loi eW Von dpcUeW 
d¶applicaWion obligenW leV pUpVidenWV deV coXUV eW WUibXnaX[, leV conVeilleUV eW jXgeV, 

 
66 Article 5 de la loi portant statut de la magistrature. 
67 Article 8 de la loi portant statut de la magistrature. 
68 Article 55 de la loi portant statut de la magistrature. 
69 Article 1er de la loi portant statut de la magistrature. 
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les procureurs généraux et procureurs de la République ainsi que les greffiers à 
déclarer leur patrimoine.70  

PoXU pUpYeniU WoXW confliW d¶inWpUrWV, la loi Uend incompaWible le VWaWXW de magiVWUaW aYec 
l¶e[eUcice de WoXWe aXWUe foncWion pXbliqXe eW aXWUe acWiYiWp lXcUaWiYe, pUofeVVionnelle, 
salariée71 ou politique, sous peine de sanction disciplinaire :72 « les fonctions de 
magiVWUaW VonW incompaWibleV aYec l¶e[eUcice de WoXWe acWiYiWp poliWiqXe » à moins de se 
soumettre à une procédure: « en informer sans délai son supérieur hiérarchique » pour 
être « d¶office retiré des juridictions », sous peine de sanction disciplinaire.73 

Le magistrat doit éviter, sous peine de nullité des actes intervenus, de « se rendre 
acquéreur ou cessionnaire, soit par lui-même, soit par personne interposée, des droits 
litigieux qui sont de la compétence des juridictions dans le ressort desquelles il exerce 
ses fonctions, ou des biens, droits et créances dont il doit poursuivre ou autoriser la 
vente, ni les recevoir en nantissement. »74 Il ne peut non plus procéder à un acte 
relevant de VeV foncWionV loUVqX¶il V¶agiW de VeV pUopUeV inWpUrWV, de ceX[ de Von 
conjoinW, de VeV paUenWV oX allipV oX loUVqX'il V¶agiW deV inWpUrWV d¶Xne peUVonne donW il 
est le représentant légal ou le mandataire.75  

Le Code de procédure pénale accorde à tout justiciable (inculpé, prévenu ou accusé) 
le dUoiW de UpcXVeU WoXW jXge d¶inVWUXcWion, pUpVidenW oX jXge dX WUibXnal de pUemiqUe 
inVWance, d¶Xn oX de plXVieXUV conVeilleUV de la coXU d¶appel, de la coXU d¶aVViVeV oX 
de la Cour suprême sur des causes listées à l¶aUWicle 624 dX Code eW poUWenW, poXU 
l¶eVVenWiel, VXU deV UiVqXeV de confliWV d¶inWpUrWV. 

PoXU pUpVeUYeU l¶impaUWialiWp deV pUocpdXUeV, il eVW inWeUdiW qXe deX[ magiVWUaWV 
conjoinWV oX paUenWV pXiVVenW VipgeU enVemble poXU le UqglemenW d¶Xne mrme affaiUe.76 
Ils ne peuvent non plus représenter ou défendre des parties y compris « devant les 
tribunaux autres que ceux où ils exercent leurs fonctions. »77 

Le miniVWUe en chaUge de la jXVWice diVpoVe d¶Xne inVpecWion gpnpUale deV VeUYiceV 
judiciaires (IGSJ) qui V¶aVVXUe de l¶applicaWion deV UqgleV eW pUocpdXUeV, collecWe eW 
réunit les preuves sur les faits de mauvaise gouvernance dans les juridictions. L¶accqV 
du public aux procès est garanti par la Constitution78 eW la loi. AX[ WeUmeV de l¶aUWicle 
311 du Code de procédure pénale, « les débats sont publics, à moins que la publicité 
ne VoiW dangeUeXVe poXU l¶oUdUe pXblic oX leV m°XUV. DanV ce caV, le pUpVidenW peXW 
ordonner le huis clos. »  

Le Bpnin diVpoVe d¶Xn code de l¶infoUmaWion eW de la commXnicaWion (2015) qXi 
ampnage Xn dUoiW d¶accqV aX[ docXmenWV adminiVWUaWifV. L¶aUWicle 89 de ce code admeW 

 
70 Article 3 de la loi 2011-20 et article 5 du décret 2012-338 du 2 octobre 2012. 
71 Article 11 de la loi portant statut de la magistrature. 
72 Article 12 de la loi portant statut de la magistrature. 
73 Article 12 de la loi portant statut de la magistrature. 
74 Article 16 de la loi portant statut de la magistrature. 
75 Article 17 de la loi portant statut de la magistrature. 
76 Article 14 de la loi portant statut de la magistrature. 
77 Article 13 de la loi portant statut de la magistrature. 
78 Article 17 de la Constitution. 
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que la « décision rendue par un organe judiciaire est publique » mais le secret de 
l¶inVWUXcWion jXdiciaiUe, j l¶inVWar du secret-défense, peut justifier la restriction du droit 
d¶accqV aX[ VoXUceV pXbliqXeV d¶infoUmaWion.79 Ainsi, « un organisme public ne peut 
communiquer un renseignement contenu dans un dossier de justice alors que la 
juridiction de jugement en interdit la communication [«] ». De même, aucun 
« oUganiVme pXblic n¶eVW aXWoUiVp j confiUmeU oX donneU commXnicaWion d¶Xn 
UenVeignemenW obWenX d¶Xne peUVonne qXi, en YeUWX de la loi, eVW chaUgpe de pUpYeniU, 
détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux lois lorsque sa divulgation est 
susceptible de [«] enWUaYeU le dpUoXlemenW d¶Xne enqXrWe oX d¶Xne pUocpdXUe 
judiciaire [«]. » 

a) Bonnes pratiques 
Certes la loi portant statut de la magistrature a prévu que « tout manquement par un 
magistrat aux convenances de son état, à l'honneur ou à la dignité constitue une faute 
diVciplinaiUe ª qXi eVW appUpcipe paU le CSM. SeXlemenW, il n¶\ a paV Xn lien concUeW 
entre les sanctions énumérées dans la loi et les différentes situations fautives dans 
lesquelles le magistrat serait compromis.  

En 2018, le goXYeUnemenW a lancp l¶iniWiaWiYe de doWeU le coUpV de la magiVWUaWXUe d¶Xn 
gXide de dponWologie poXU pWabliU Xne Wable noUmaWiYe aYec l¶pnoncp deV pUincipeV, leXU 
miVe en °XYUe eW leV VancWionV qXi dpcoXlenW de leXU YiolaWion. Selon, le 
goXYeUnemenW, il ne V¶agiW paV d¶Xn code de diVcipline maiV d¶Xn gXide qXi foXUniW aX[ 
magistrats « une vue des devoirs et exigences comportementales qu'appelle de leur 
paUW l¶e[eUcice de la foncWion de jXgeU ª eW peUmeW j l¶inVWance diVciplinaire des 
magistrats « un cadre pour la sanction des comportements déviants. » Sa publication 
est de nature à renforcer la confiance du public vis-à-vis du système judiciaire. Le 
projet de document est validé et attend toujours les onctions règlementaires pour être 
applicable. 

Plusieurs formations destinées aux juges et aux procureurs pour promouvoir l'intégrité 
et lutter contre les risques de corruption sont organisées par la Cour suprême ou des 
programmes80 qui viennent en appui au Ministère de la Justice et de la Législation, 
sans compter que ces aspects font partie des curricula des formations dispensées 
dans les écoles de formation.81 

b) Déficiences 
Si leV We[WeV gaUanWiVVenW l¶indppendance de la jXVWice, on peXW UeleYeU deV caXVeV 
structurelles à son ineffectivité. « L¶indppendance des magistrats est abondamment 

 
79 AUWicle 83 dX Code de l¶infoUmaWion eW de commXnication. 
80 PUogUamme d¶AppXi j la LXWWe conWUe l¶ImpXniWp eW aX RenfoUcemenW de l¶État de Droit au Bénin 
(PALIRED) miV en °XYUe paU TUanVpaUenc\ InWeUnaWional eW Social WaWch Bpnin eW le PUojeW d¶AppXi j 
la JXVWice (PAJ) miV en °XYUe paU le MiniVWqUe de la Justice et de la Législation, tous deux financés 
paU l¶Union eXUoppenne eW le PUojeW d'Appui à l'Amélioration de l'Accès à la Justice et de la Reddition 
des Comptes (PAAAJRC) financé par le Programme des Nations-Unies pour le Développement. 
81 Le Bénin dispoVe de l¶École NaWionale d¶AdminiVWUaWion eW de MagiVWUaWXUe (ENAM), de l¶École de 
FoUmaWion deV PUofeVVionV JXdiciaiUeV (EFPJ) eW l¶École Régionale Supérieure de la Magistrature 
(ERSUMA) qXi eVW Xne inVWiWXWion de l¶OUganiVaWion poXU l¶HaUmoniVaWion en Afrique du Droit des 
Affaires (OHADA). 
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proclamée, constamment violée par la mise en place du Conseil Supérieur de la 
Magistrature et insuffisamment protégée par le législateur béninois. »82 Notamment, 
l¶e[iVWence dX CSM eVW jXgpe, paU la plXpaUW deV acWeXUV comme V\mboliqXe de 
l'atteinte à l'indépendance de la justice.83 SXU ceWWe qXeVWion, l¶acWXel Président de la 
RppXbliqXe V¶pWaiW engagp aYanW Von plecWion j UeWiUeU de la compoViWion dX CSM le 
pUpVidenW de la RppXbliqXe eW le miniVWUe de la jXVWice. Un engagemenW qX¶il n¶a paV 
honoré danV la UpfoUme qX¶il a faiWe de ceW organe : il demeure, comme son ministre e 
la justice, membre du CSM et « la réforme a plutôt consacré un renforcement de la 
présence gouvernementale dans le conseil, passant de trois à huit membres 
désormais. »84 CeWWe ViWXaWion a pWp jXgpe paU l¶Xnion naWionale deV magiVWUaWV dX Bpnin 
(UNAMAB) comme une « odieXVe inYaVion, donW la finaliWp eVW d¶aVVeoiU l¶hpgpmonie 
du politique sur le pouvoir judiciaire aux fins de représailles et de règlement de 
comptes » (communiqué du 10 janvier 2018). Cependant, la réforme du CSM a permis 
d¶enUegiVWUeU qXelqXeV progrès : le bXdgeW dX conVeil n¶eVW plXV UaWWachp j celXi de la 
pUpVidence maiV j celXi de la coXU VXpUrme qXi abUiWe dpVoUmaiV Von Viqge mrme V¶il 
n¶eVW paV e[clX deV réunions à la présidence de la République. 

En 2014, Velon l¶ObVeUYaWoiUe de la jXVWice aX Bpnin,85 33% des acteurs du secteur 
considèrent que la « dépendance du parquet vis-à-YiV de l¶e[pcXWif » est un motif de la 
paUWialiWp dX jXge. C¶eVW le deX[iqme plXs grand motif après celui de la corruption 
(78%).86 QXanW aX[ jXVWiciableV, VepW VXU di[ d¶enWUe eX[ eVWimenW qXe © les autorités 
étatiques et les personnalités politiques influencent la justice dans la prise de ses 
décisions. »87 Le même observatoire constate, en 2015, que le secteur de la justice 
est marqué par un « recul inquiétant des valeurs », la persistance des « pratiques 
contraires à la déontologie professionnelle et éthique » et le développement de «la 
corruption («) aX niYeaX deV VeUYiceV jXdiciaires et des juridictions. »88  

Selon le Baromètre de la corruption (région Afrique), publié par Transparency 
International en 2019, 46% des citoyens pensent que les juges et les magistrats sont 
majoritairement ou totalement corrompus. Ce chiffre était de 48% en 2015. Si le 
phénomène de la corruption au sein de la justice est souvent dénoncé y compris par 
les autoUiWpV aX VommeW de l¶État, peu de cas sont investigués et rendus publics. Selon 
le UappoUW d¶pYalXaWion dX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp dX Bpnin (2016), © le nombre de 

 
82 René Degni-Segui, Les Droits de l'Homme en Afrique Noire Francophone : théories et réalités, 
Imprimob, Abidjan, 1997, p. 196. 
83 Joseph Djogbénou, Bénin, Le secteur de la justice et l'État de droit, Étude d'AfriMAP & de OSIWA, 
Dakar, 2010, p. 7. 
84 TUanVpaUenc\ InWeUnaWional, RappoUW de VXiYi de la miVe en °XYUe deV planV d¶acWion VecWoUielV lieV 
aX V\VWqme naWional d¶inWpgUiWp, PALIRED & TI, dpcembUe 2019, p. 6. 
85 C¶eVW Xne iniWiaWiYe de plXVieXUV oUganiVations de la société civile (Centre AFrica Obota, ONG Droits 
de l¶homme, Pai[ eW DpYeloppemenW (DHPD), CenWUe de UecheUche eW d¶pWXde en dUoiW eW inVWiWXWionV 
jXdiciaiUeV en AfUiqXe (CREDIJ) qXi, gUkce j l¶appXi de OSIWA, qXi pdiWe, depXiV 2013, Xn UappoUW 
foXUniVVanW deV donnpeV eW deV infoUmaWionV VXU l¶pWaW de la jXVWice eW la peUcepWion deV jXVWiciableV.  
86 ObVeUYaWoiUe de la jXVWice aX Bpnin (OJB), RappoUW VXU l¶pWaW de la jXVWice aX Bpnin eW la peUcepWion 
des justiciables (Les innovations des codes et la réalité de leur application), novembre 2014, p. 96. 
87 Idem. 
88 ObVeUYaWoiUe de la jXVWice aX Bpnin (OJB), RappoUW VXU l¶pWaW de la jXVWice aX Bpnin eW la peUcepWion 
des justiciables (La détention en République du Bénin), novembre 2015, p.75. 
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magistrats mis en cause et sanctionnés par le conseil supérieur de la magistrature 
seraiW Xn bon indicaWeXU dX niYeaX d¶inWpgUiWp aX Vein de la magiVWUaWXUe » mais les 
rapports annuels de ce conseil ne sont pas accessibles au public pour faire la preuve 
du nombre de cas traités tout au moins en matière disciplinaire.  

Il n¶\ a aXcXne pUeXYe que les déclarations de patrimoine et d'intérêts des juges et des 
acWeXUV d¶applicaWion de la loi VonW effecWiYemenW dppoVpeV, qX'elleV VonW coUUecWeV eW 
complètes, que les revenus, au fil des ans, connaissent des accroissements indus ou 
que les données qui en sont issues sont utilisées pour prévenir les conflits d'intérêts. 
 
11. Transparence du secteur privé (Art. 12.1, 12.2(c) et (f), 12.4) 
La constitution et les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur offrent aux 
entreprises privées un environnement leur permettant de se constituer et de se 
développer. 

PUemieU pa\V de l¶OUganiVaWion poXU l¶HaUmoniVaWion en AfUiqXe dX DUoiW deV AffaiUeV 
(OHADA) permettant aux petits commerçants, exploitants agricoles, artisans etc. de 
se formaliser gratuitement (0 FCFA) et obtenant au passage le statut de 
"l¶enWUepUenanW", le Bpnin V¶eVW aXVVi engagp danV la VimplificaWion dX pUoceVVXV de 
cUpaWion d¶enWUepUiVe paU la UpdXcWion VXbVWanWielle deV co�WV financieUV, deV dplaiV eW 
des procédures. La création d¶enWUepUiVe eVW Xn pUoceVVXV aVVe] Vimplifip eW moinV 
coûteux. Trois grandes structures représentent les entreprises au Bénin : 

x Le Conseil National du Patronat du Bénin (CNP-Bénin) qui le syndicat patronal, 
porte-parole des entreprises ; 

x La Chambre de CommeUce eW d¶IndXVWUie dX Bpnin (CCIB) qXi est un 
établissement public placé sous la tutelle du Ministère chargé du Commerce et 
Va comppWence coXYUe l¶enVemble dX WeUUiWoiUe naWional ; 

x Le Conseil des Investisseurs Privés au Bénin (CIPB), une association fondée 
par un groupe d'entrepreneurs, regroupe aujourd'hui une quarantaine de 
grandes entreprises, qui ont décidé d'unir leurs expériences, leurs compétences 
et leur poids économique pour influer de façon concertée sur l'environnement 
dans lequel elles évoluent.  

 
a) Bonnes pratiques 
Il est important de souligner néanmoins que le Conseil des Investisseurs Privés au 
Bénin (CIPB) a organisé en octobre 2015 un atelier de vulgarisation de la loi N° 2011-
20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes 
en république du Bénin. Cet atelier a été organisé en collaboration avec le Centre de 
RecheUche eW d¶Études en Droit et Institution Judiciaires en Afrique (CREDIJ) et 
l¶AXWoUiWp NaWionale de LXWWe conWUe la CoUUXpWion (ANLC), et avait regroupé des 
paUWicipanWV pUoYenanW de l¶adminiVWUaWion pXbliqXe, dX VecWeXU pUiYp eW de la VocipWp 
civile. A cette occasion, les experts du secteur privé se sont préoccupés du caractère 
trop sévère de la loi N° 2011-20 qui contient des amendes, des peines privatives allant 
de 1 à 20 ans, et des réclusions criminelles. Ses amendes et peines, selon eux, 
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n¶aUUangenW paV l¶inYeVWiVVeXU. Le VecWeXU pUiYp avait ainsi fait des propositions de 
révision de la loi en sortant de son contenu les infractions OHADA.89  
 
b) Déficiences 
Les entreprises au Bénin peuvent fonctionner de manière indépendante au regard de 
l¶opWion libpUale de l¶pconomie bpninoiVe pUiVe j la ConfpUence naWionale deV foUceV 
vives et par les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. Mais force est 
de conVWaWeU qXe l¶e[iVWence de caV paWenWV o� l¶adminiVWUaWion abXVe de Von poXYoiU 
pour pressurer les entreprises privées. 

Le cadre légal et réglementaire de la comptabilité au Bénin est celui en vigueur dans 
leV Vei]e pa\V membUeV de l¶OUganiVaWion poXU l¶HaUmoniVaWion deV DUoiW deV AffaiUeV 
(OHADA). Les normes comptables applicables dans les entreprises sont relativement 
exigeantes. Cependant, le respect des normes comptables au niveau des entreprises 
n¶eVW paV WoXjoXUV effecWif.  

LeV UaUeV codeV de condXiWe qX¶on UeWUoXYe danV le VecWeXU pUiYp ne VonW paV YUaimenW 
respectés. Les affaires de corruption mettant en cause des entreprises sont assez 
fUpqXenWeV. C¶eVW deYenX mrme Xne pUaWiqXe habiWXelle aX niYeaX deV enWUepUiVeV, 
bien qX¶j gUand UenfoUW mpdiaWiqXe leV chefV d¶enWUepUiVe appellenW l¶adminiVWUaWion 
publique à lutter contre la corruption. MaiV il n¶e[iVWe paV d¶iniWiatives associant des 
entreprises et la société civile pour combattre la corruption.  

Dans la pratique il y a encore des cas de non-respect des dispositions légales facilitant 
le développement des entreprises, et nombreuses sont les entreprises qui ne se 
conforment pas à la législation en vigueur. Les pratiques comptables au niveau des 
entreprises ne garantissent pas la transparence dans leur fonctionnement. Elles font 
VoXYenW appel j ceUWainV CabineWV d¶aXdiW qXi ne UppondenW pas aux normes 
internationales. 

Le secteur des entreprises est caractérisé par quelques rares codes de conduite. Elles 
ne disposent pas de responsable compliance (conformité), maiV d¶aXdiWeXUV inWeUneV. 
L¶inWpgUiWp deV diUigeanWV eW peUVonnel deV enWUepUiVeV eVW WUqV faible. IlV VonW parmi les 
gUandV coUUXpWeXUV de l¶adminiVWUaWion eW de la jXVWice. 

Les entreprises béninoises sont assez promptes dans la dénonciation de 
l¶adminiVWUaWion VXU leV acWeV de coUUXpWion maiV elleV Ve pUpoccXpenW moinV de UeleYeU 
leV noUmeV d¶inWpgUiWp en leXU Vein, oX dpnonceU leV chefV d¶enWUepUiVe qXi fonW de la 
coUUXpWion de l¶adminiVWUaWion, deV poliWiqXeV eW deV jXgeV, leXU VpoUW faYoUiV. 

Le UegiVWUe deV VocipWpV eW enWUepUiVeV n¶eVW paV UendX pXblic eW n¶eVW paV en ligne. En 
dehors des annonces légales que publie la plateforme en ligne monentreprise.bj90 de 
l¶Agence de PUomoWion deV InYeVWiVVemenWV eW deV E[poUWaWionV (APIE[) pour informer 
de la cUpaWion deV enWUepUiVeV, aXcXne aXWUe donnpe n¶eVW acceVVible VXU leV 
entreprises et leurs dirigeants ou bénéficiaires. Par ailleurs, il n¶eVW paV poVVible de 

 
89 Cf. RapporW de l¶aWelieU de YXlgaUiVaWion de la loi N�2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre 
la corruption et autres infractions connexes en république du Bénin (organisé par le CIPB). 
90 www.monentreprise.bj consulté le 25.11.2020. 

http://www.monentreprise.bj/
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connaitre les bénéficiaires effectifs des sociétés et entreprises, encoUe moinV d¶\ aYoiU 
accès en ligne. 
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B. PAR RAPPORT AU CHAPITRE V 
 
Concernant spécifiquement le Chapitre V de la CNUCC, les points ci-après ont fait 
l¶objeW d¶obVeUYaWionV eW anal\VeV : 

1. Mesures de lutte contre le blanchiment d'argent (Art. 52.1, 52.2, 52.3, 
52.4, 52.5, 52.6, 58 et 14) 
Le cadre légal est marqué par l'adoption de la loi n° 2006-14 du 31 octobre 2006 
portant lutte contre le blanchiment de capitaux.91 Ce dispositif a été renforcé par la loi 
2018-17 du 25 juillet 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme en République du Bénin.92 Au niveau institutionnel, nous 
notons : 

x la création de la Cour de Répression des Infractions Économiques et du 
Terrorisme ; 93 

x l¶e[iVWence de la Brigade Économique et Financière (BEF) au niveau de la 
Police Républicaine ; 

x la mise en place de la Cellule Nationale de Traitement des Informations 
Financières (CENTIF).94 

DepXiV l¶pYalXaWion naWionale deV UiVqXeV de blanchimenW de capiWaX[ eW de 
financement du terrorisme (LBC/FT), les disséminations des conclusions et 
recommandations du rapport de même que les formations et sensibilisations 
oUganiVpeV j l¶endUoiW deV banqXeV, deV S\VWqmeV FinancieUV DpcenWUaliVpV de gUande 
Waille, deV compagnieV d¶aVVXUance, deV SocipWpV de GeVWion eW d¶InWeUmpdiaWion, onW 
permis à toutes ces institutions financières, de mettre en place et ou de renforcer leurs 
dispositifs de conformité en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financemenW dX WeUUoUiVme. AXjoXUd¶hXi, ceV deUniqUeV meWWenW en °XYUe de maniqUe 
satisfaisante les mesures préventives et déclarent régulièrement les opérations 
suspectes conformément à leurs obligations légales en matière de lutte contre le 
blanchimenW de capiWaX[ eW le financemenW dX WeUUoUiVme. Le UappoUW d¶acWiYiWpV aX WiWUe 
de 2018 du Groupe IntergouvernemenWal d¶AcWion conWUe le BlanchimenW d¶AUgenW en 
AfUiqXe de l¶OXeVW, le GIABA, a d¶ailleXUV idenWifip le Bpnin comme le 2qme pa\V en 
maWiqUe de dpclaUaWion de VoXpoonV VXU leV 17 pa\V qX¶il compWe.  

Les moyens juridiques conférés à la CENTIF : plusieurs prérogatives lui ont été 
confiées comme : 

 
91 BENIN : Loi n° 2006-14 du 31 octobre 2006 portant lutte contre le blanchiment des capitaux à 
https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2006-14/ consulté le 02.10.2020. 
92 BENIN : Loi n° 2018-17 du 25 juillet 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme à https://apdp.bj/wp-content/uploads/2019/09/NOUVELLE-LOI-LBC-FT-
2018-17-DU-25-JUILLET-2018.pdf ou http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/LOI-UNIFORME-
CENTIF-BENIN.pdf consulté le 02.10.2020. 
93 Par la loi n 2018-13 du 2 juillet 2018 portant organisation judiciaire en République du Bénin et 
création de la CRIET. 
94 Voir son nouveau décret n° 2018-347 du 25 juillet 2018 portant attributions, organisation et 
fonctionnement de la CENTIF. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2006-14/
https://apdp.bj/wp-content/uploads/2019/09/NOUVELLE-LOI-LBC-FT-2018-17-DU-25-JUILLET-2018.pdf
https://apdp.bj/wp-content/uploads/2019/09/NOUVELLE-LOI-LBC-FT-2018-17-DU-25-JUILLET-2018.pdf
http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/LOI-UNIFORME-CENTIF-BENIN.pdf
http://centif.bj/wp-content/uploads/2019/02/LOI-UNIFORME-CENTIF-BENIN.pdf
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x le dUoiW d¶oppoViWion j l¶e[pcXWion d¶Xne oppUaWion VXVpecWe poXU 48h (aUWicle. 68 
de la loi 2018-17) ;  

x le dUoiW de commXnicaWion pWendX lXi peUmeWWanW l¶accqV j WoXWeV leV VoXUceV 
d¶infoUmaWionV npceVVaiUeV j la condXiWe de VeV inYeVWigaWionV (aUWicle. 70 de la 
loi 2018-17) ;  

x l¶inoppoVabiliWp dX VecUeW pUofeVVionnel j VeV UeqXrWeV (aUWicle 96 de la loi 2018-
17);  

x l¶obligaWion faiWe aX[ inVWiWXWionV financiqUeV eW aX[ EnWUepUiVeV PUofeVVionnelleV 
Non FinanciqUeV DpVignpeV, c¶eVW-à-dire les avocats, les notaires, les experts 
comptables, les agences immobilières, le secteur des jeux et des casinos, les 
agences de Yo\ageV, leV h{WelV eW bien d¶aXWUeV, de pUocpdeU j deV dpclaUaWionV 
d¶oppUaWionV VXVpecWeV j la CENTIF (aUWicle 79 de la loi 2018-17);  

x les informations fournies à la CENTIF par les autorités de contrôle, les officiers 
de police judiciaires, les instances nationales et des ordres professionnels à sa 
demande ou sur leur initiative (articles 60 alinéa 2 et 75 alinéa 2 de la loi 2018-
17);  

x le UecoXUV paU la CENTIF aX[ mo\enV d¶inYeVWigaWion donW diVpoVenW leV 
ministères en charge des Finances, de la Justice eW de la SpcXUiWp eW d¶aXWUeV 
organismes pour la recherche des infractions induisant des obligations de 
dpclaUaWion (l¶alinpa 5 de l¶aUWicle 60 de la loi 2018-17);  

x les correspondants de la CENTIF auprès des services centraux de 
l¶adminiVWUaWion pXbliqXe (article 63 de la loi 2018-17) et de ses déclarants 
auprès de tous les assujettis (article 64 de la loi 2018-17) qui sont les points 
focaux de la CENTIF. 

a) Bonnes pratiques 

x Approbation en Conseil des ministres en sa séance du 14 novembre 2018 du 
UappoUW de l¶pYalXaWion naWionale deV UiVqXeV de blanchimenW de capiWaX[ eW de 
financement du terrorisme, eW l¶plaboration d¶Xn Plan dµacWion de miVe en °XYUe 
des recommandations issues du Rapport ; 

x Un engagement fort des autorités béninoises à éradiquer toutes les infractions 
ou crimes sous-jacents qui génèrent des flux financiers illicites. Plusieurs 
réformes ont été entreprises par le Gouvernement pour renforcer le cadre 
juridique, institutionnel et opérationnel de la prévention et de la répression de 
toutes les infractions économiques ou financières et par conséquent, pour lutter 
efficacement contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
A WiWUe d¶e[emple, on peXW citer : l¶adopWion d¶Xne noXYelle loi UelaWiYe j la lXWWe 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, loi N° 2018-
17 promulguée par le Chef de l¶État le 25 juillet 2018 et qui est à plus de 90% 
conformes aux recommandations du GAFI ; 

x Publication des rapports trimestriels de la CENTIF depuis 2017 ;95  
x Plusieurs ateliers de UenfoUcemenW de capaciWpV deV aXWoUiWpV d¶enqXrWeV eW de 

poursuites pénales, sur le blanchiment des capitaux, leV WechniqXeV d¶enqXrWeV 
 

95 Les rapports de la CENTIF sont disponibles sur son site : http://centif.bj/documents consulté le 
25.11.2020. 

http://centif.bj/documents/
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financières et la répression en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux ; 

x La CENTIF-Bénin coopère avec le GUoXpe InWeUgoXYeUnemenWal d¶AcWion conWUe 
le BlanchimenW d¶AUgenW en AfUiqXe de l¶OXeVW (GIABA) et la Banque Centrale 
des États de l¶AfUiqXe de l¶OXeVW (BCEAO). Il est membre du Groupe Egmont, 
de RECEN-UEMOA, du Réseau des Cellules de Renseignement Financier 
(CRF) des pays du bassin du lac Tchad et du Forum des CRF des Etats 
membres du GIABA ; 

x La CENTIF coopqUe aYec le GAFI (GUoXpe d¶AcWion FinanciqUe) eW INTERPOL ; 
x Il existe également des Accords de coopération entre la CENTIF et les CRF des 

pays suivants : France, Belgique, Maroc, Luxembourg, Congo, Monaco, Ile 
Maurice et Guinée Équatoriale. 

b) Déficiences 
LeV aVVXjeWWiV VoXffUenW d¶Xn dpfaXW de connaiVVance de la LBC/FT et par conséquent 
de la méconnaissance de leurs obligations. Au niveau des assujettis non financiers, 
notamment, les notaires, les avocats, les experts comptables, les huissiers de justice, 
les casinos et jeux, les hôtels, etc., beaucoup reste à faire. 

LeV aVVXjeWWiV n¶onW paV miV en place deV diVpoViWifV de LBC/FT inWeUneV eW ne VonW paV 
dotés de ressources conséquentes (Responsable en charge de la LBC/FT, personnel 
qualifié et formé périodiquement sur les nouvelles typologies, matériels, logicielV, «) 
en vue du traitement efficace des opérations suspectes conformément aux textes en 
vigueur. 

Les données disponibles et rendues publiques remontent au « Rapport du Bénin sur 
l¶pYalXaWion naWionale deV UiVqXeV de blanchimenW de capiWaX[ eW de financement du 
terrorisme »96 de mai 2018. Selon ce rapport : 

x les consultations effectuées auprès de la CENTIF, des tribunaux et Cours en 
chaUge de la UppUeVVion dX BlanchimenW de CapiWaX[ UpYqlenW qX¶aXcXne 
VancWion ppnale n¶a pWp appliqXpe, j ce joXU; 

x bien que des condamnations aient été prononcées contre des infractions sous-
jacenWeV, leV pUocpdXUeV n¶onW paV dpboXchp VXU deV condamnaWionV poXU 
blanchiment de capitaux et des saisies ou confiscations des avoirs illicites des 
mis en cause; 

x aucun des dossierV de DOS WUanVmiV paU la CENTIF j la JXVWice n¶a connX Xn 
aboXWiVVemenW jXdiciaiUe. AXcXn aYoiU, bien oX UeYenX n¶a pWp VaiVi oX confiVqXp 
paU la jXVWice bpninoiVe poXU blanchimenW d¶aUgenW. 

2. Recouvrement direct des biens (Art. 53 et 56), outils de confiscation 
(Art. 54), coopération internationale (Art. 51, 54, 55, 56 et 59) et restitution 
et disposition des avoirs (Art. 57) 

 
96 Lire à partir de la page 33, ce rapport téléchargeable à : 
http://centif.bj/wp-content/uploads/2020/02/Rapport_ENR-Projet-V02-benin.pdf. 

http://centif.bj/wp-content/uploads/2020/02/Rapport_ENR-Projet-V02-benin.pdf
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Par rapport au reste des articles du Chapitre V, nous notons que la loi n° 2011-20 du 
12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes en 
République du Bénin (articles 27, 142 à 154), la loi n° 2018-17 du 25 juillet 2018 
relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (en 
ses articles 99, 100 et suivants) et la loi 2018-14 du 02 juillet 2018 modifiant et 
complétant la loi 2012-15 du 18 mars 2013 portant code de procédure pénale en 
République du Bénin (articles 90 et suivants) fournissent un cadre juridique plus ou 
moins exhaustif pour saisir, geler et confisquer le produit et les instruments du crime. 

Les services des Ministères de la justice et des affaires étrangères se déclarent prêts 
j faciliWeU le WUaiWemenW deV demandeV d¶enWUaideV jXdiciaiUeV en lien aYec leV cUimeV 
économiques et financiers. Par rapport à ces dispositions, on note que le cadre légal 
est en place, mais le VXjeW n¶eVW paV d¶Xn intérêt particulier pour le Bénin et très peu 
d¶infoUmaWionV VonW foXUnies. Néanmoins, cela peut être dû à une capacité technique 
et matérielle insuffisante pour gérer efficacement le recouvrement des actifs potentiels 
du Bénin à l'étranger et dans le pays. 
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V. Développements récents 
Au cours de la séance du Conseil des Ministres du 1er avril 2020, le Gouvernement a 
diVVoXW l¶AXWoUiWp NaWionale de LXWWe conWUe la CoUUXpWion (ANLC) dont les membres 
étaient arrivés à la fin de leur mandat. L¶Xn des motifs évoqués par la Gouvernement 
poXU la UedpfiniWion dX U{le de l¶ANLC, eVW qXe © les résXlWaWV de l¶inVWiWXWion depXiV Von 
installation, le 15 mai 2013, restent mitigés au regard des moyens importants qui lui 
VonW alloXpV paU l¶État pour son fonctionnement. »97 

L¶ANLC eVW dpVoUmaiV Uemplacpe paU le HaXW-Commissariat à la Prévention de la 
Corruption (HCPC). JXVqX¶j ce moiV de décembre 2020, le Haut-CommiVVaiUe n¶a paV 
encore été nommé. Aux termes de la Loi n° 2020-09 du 20 Avril 2020 portant sur la 
création, organisation et fonctionnement du Haut-Commissariat à la prévention de la 
corruption en République du Bénin : « Le Haut-Commissariat a pour mission de suivre 
la miVe en °XYUe, aX Vein deV inVWiWXWionV eW adminiVWUaWionV de l¶État, des mesures de 
lXWWe conWUe la coUUXpWion, d¶iniWieU eW de meWWUe en °XYUe deV acWionV de pUpYenWion de 
la corruption dans le secteur public comme privé. » 

Le Haut-Commissariat à la Prévention de la Corruption est dirigé par un Haut-
Commissaire nommé par le Président de la République, par décret pris en Conseil des 
Ministres, sur proposition du ministre chargé de la Justice. Il est choisi, après enquête 
de moralité, parmi les magistrats, les officiers supérieurs de police, les administrateurs 
des finances, les administrateurs des impôts et les experts comptables de grande 
réputation professionnelle justifiant de qXin]e (15) annpeV d¶e[ppUience. Il a Xn mandaW 
de 5 ans non renouvelable. 

De notre point de vue, la UpfoUme acWXelle eVW en adpqXaWion aYec l¶AUWicle 36 de la 
CNUCC relatives aux Autorités spécialisées, qui demande aux États parties la création 
d¶Xn oX plusieurs organes ou des personnes spécialisés dans la lutte contre la 
corruption par la détection et la répression. Nous notons que le futur Haut-
Commissariat aura pour mission la prévention et la dénonciation de la corruption 
(Chapitre II de la CNUCC). Nous notons enfin que le Gouvernement opte pour 
dissocier les prérogatives du Haut-Commissariat de celles des organes en charge du 
Chapitre III de la CNUCC "Incrimination, détection et répression". Il y a trois organes 
qui gèrent déjà ce volet à savoir : la Cour de Répression des Infractions Économiques 
et du Terrorisme (CRIET), la Cellule Nationale de Traitement des Informations 
Financières (CENTIF) et la Brigade Économique et Financière (BEF). La loi n° 2011-
20 du 12 octobre 2011 portant sur la lutte contre la corruption et autres infractions 
connexes en RppXbliqXe dX Bpnin UeVWe cependanW l¶XniqXe loi en YigXeXU.  

Un autre changement important est que la Loi n° 2020-09 du 20 Avril 2020 portant sur 
la création, organisation et fonctionnement du Haut-Commissariat à la prévention de 
la corruption en République du Bénin abroge deux dispositions de la loi n° 2011-20 qui 
sont relatives au Président et à la Déclaration des biens. Elle précise toutefois qX¶Xn 

 
97 Cf. Compte rendu du Conseil des Ministres du 1er avril 2020 à https://sgg.gouv.bj/cm/2020-04-01/ 
consulté le 25.11.2020. 

https://sgg.gouv.bj/cm/2020-04-01/
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décret pris en Conseil des Ministres définira la liste des autorités et agents publics 
soumis à l¶obligaWion de dpclaUaWion de paWUimoine, oXWUe ceX[ VoXmiV j ceWWe obligaWion 
par les dispositions de la Constitution. 

Le Bénin a enfin constitutionnalisé en novembre 2019 la Cour des comptes. Mais les 
membres ne sont pas encore connus ni installés depXiV pUqV d¶Xn an. 

La UpYiVion en coXUV dX Code deV ValeXUV eW d¶Éthique de la Fonction Publique 
Uecommandpe paU le UappoUW de l¶pYalXaWion dX S\VWqme NaWional d¶InWpgUiWp (SNI) est 
actuellement en cours. AYec l¶plaboUaWion deV diffpUenWV We[WeV eW poXU permettre aux 
agenWV de l¶État de bien VeUYiU l¶adminiVWUaWion pXbliqXe en UendanW aX[ XVageUV/clienWV 
deV VeUYiceV de qXaliWp, il deYienW imppUieX[ de UpYiVeU l¶acWXel code deV YaleXUV eW 
d¶pWhiqXe de la foncWion pXbliqXe de la RppXbliqXe dX Bpnin qXi a été validé par la 
Commission Nationale Consultative de la Réforme Administrative le 20 février 2007. 
Cette relecture permettra non seulement de réaffirmer les principes cardinaux et les 
YaleXUV dpjj pU{npeV, maiV aXVVi eW VXUWoXW d¶inWpgUeU leV noXYeaX[ pléments 
implémentés par les nouveaux textes. 
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VI. Recommandations 
 
Au Président de la République : 

x Impulser une célérité dans la nomination du Président de la Cour des comptes 
et des membres de l¶inVWiWXWion, poXU le UenfoUcemenW dX conWU{le VXU la geVWion 
des finances publiques. 

x Veiller à ce que le décret qui sera pris en Conseil des Ministres pour redéfinir la 
liVWe deV aXWoUiWpV eW agenWV pXblicV VoXmiV j l¶obligaWion de dpclaUaWion de 
patrimoine, soit conforme aux dispositions des engagements internationaux 
UaWifipV paU le Bpnin qXi n¶e[empWenW paV leV dppXWpV eW leV maiUeV de l¶obligaWion 
de déclarer leurs biens. 

 
Au gouvernement : 

x AXWoUiVeU la pXblicaWion paU l¶ONUDC dX UappoUW compleW de l¶examen de la mise 
en °XYUe de la Convention lorsqu'il sera achevé. 

x Respecter les dispositions du Code de transparence dans la gestion des 
finances publiques, en faisant systématiquement la « publication des contrats 
enWUe l¶adminiVWUaWion pXbliqXe eW WoXWeV caWpgoUieV d¶enWUepUiVeV », dans le 
respect de la loi 2017-04 du 19 octobre 2017 portant Code des marchés 
publics98 et le Décret N° 2015-035 du 29 janvier 2015 portant Code de 
transparence dans la gestion des finances publiques en République du Bénin. 

x Publier en ligne les contrats librement accessibles sur une plateforme centrale, 
ainsi que les données sur les marchés publics dans un format de données 
ouvert, de préférence conforme à la norme de données Open Contracting. 

x Pour le contrôle effectif des dpclaUaWionV d¶inWpUrWV, cUpeU Xne VWUXcWXUe 
indépendante ou confier cette mission au Haut-Commissariat qui devra rendre 
accessibles en ligne les déclarations dans un format standardisé remplissable 
par les assujettis sous forme numérique et pour les rendre plus faciles à 
analyser.99 

x Accélérer la dématérialisation complète de la participation aux marchés publics, 
et la publication des données relatives aux marchés publics dans la norme de 
données Open Contracting qui est une bonne pratique mondiale. 

x InVWUXiUe l¶APIE[ j pXblieU eW mettre en ligne un registre des sociétés et 
entreprises et un registre central des bénéficiaires effectifs des sociétés et 
entreprises. 

 
98 Il eVW j VignaleU qXe le 30 jXilleW 2020, l¶AVVemblpe NaWionale a adopWp Xne noXYelle loi poUWanW Code 
deV maUchpV pXblicV aX Bpnin. La YeUVion pUomXlgXpe de ceWWe loi n¶eVW UendXe diVponible VXU le ViWe dX 
Gouvernement que le 03.12.2020 (https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2020-26). Selon le gouvernement qui a 
introduit le projet de révision du Code de 2017, la relecture du Code vise à renforcer la modernisation 
de l¶AdminiVWUaWion pXblique en optimisant, notamment les processus de passation des marchés publics, 
aYec Xn impacW VignificaWif VXU l¶amplioUaWion dX climaW deV affaiUeV. La UpYiVion peUmeWWUa d¶inWpgUeU aX 
Code des dispositions de la loi portant promotion des micros, petites et moyennes entreprises, dans le 
bXW de leXU faciliWeU l¶accqV aX[ maUchpV pXblicV. 
99 Voir par exemple ce modèle de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique en 
France : https://www.hatvp.fr/consulter-les-declarations. 

https://sgg.gouv.bj/doc/loi-2020-26
https://www.hatvp.fr/consulter-les-declarations
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x Favoriser la responsabilité sociale des entreprises et leur engagement à lutter 
contre corruption. 

Au Parlement : 
x Vu la position stratégique de la Cour des comptes dans le processus de contrôle 

de déclaration de patrimoine, doter cette institution des moyens de sa politique 
afin de lui permettre de faire efficacemenW face j Va chaUge, celle d¶aVVXUeU aX 
mieux la réception et surtout le contrôle des déclarations et par ricochet, de 
dissuader les contrevenants. 

x DoWeU le Bpnin d¶Xne loi VppcifiqXe poUWanW VXU l¶accqV j l¶infoUmaWion pXbliqXe eW 
aux documents administratifs, conformément aux bonnes normes 
internationales, y compris la création d'un organe indépendant tel qu'un 
CommiVVaUiaW j l'infoUmaWion chaUgp de VXpeUYiVeU la miVe en °XYUe de la loi. 

x PUomoXYoiU l¶adopWion de code d¶Xne bonne pWhiqXe d¶affaiUeV danV la 
réalisation des activités des entreprises. 

x DoWeU le Bpnin d¶Xne loi e[haXVWiYe VXU la pUoWecWion deV lanceXUV d¶aleUWe. 

A la HaXWe AXWRUiWp de l¶AXdiRYiVXel eW de la CRPPXQicaWiRQ : 
x Respecter les dispositions légales la rendant compétente pour gérer les recours 

des citoyens. 

A la future Cour des comptes : 
x Rendre les informations contenues dans les déclarations de patrimoine 

accessibles au public en ligne, et mettre en place un système de sanctions 
efficaces et dissuasives en cas de non-respect des obligations de déclaration 
de patrimoine (retard et dépôt de déclarations vides, incomplètes ou fausses). 

x Mettre en place un mécanisme de vérification des déclarations de patrimoines 
et assurer leur contrôle bien au-delà de la fin de fonction. 

A l¶AXWRUiWp de RpgXlaWiRQ deV MaUchpV PXblicV : 
x RenfoUceU l¶aXdiW deV maUchpV pXblicV eW la pXblicaWion inWpgUale deV UappoUWV 

d¶aXdiWV. 

Au futur Haut-Commissariat à la Prévention de la Corruption 
x Renforcer le rôle des organisations de la société civile dans la prévention et la 

dénonciation de la corruption. 
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foncWionnemenW dX HaXW-CommiVVaUiaW j la PUpYenWion de la CoUUXpWion; 
- la Loi n�2020-07 dX 17 fpYUieU 2020 modifianW eW complpWanW la loi n�2001-37 dX 

27 ao�W 2002 poUWanW oUganiVaWion jXdiciaiUe en RppXbliqXe dX Bpnin Welle qXe 
modifipe paU la loi n�2018-13 dX 02 jXilleW 2018 UelaWiYe j la cUpaWion de la CRIET; 

- Loi N� 2019-44 dX 15 noYembUe 2019 poUWanW financemenW pXblic deV paUWiV 
poliWiqXeV en RppXbliqXe dX Bpnin 

- Loi N� 2015-07- dX 20-03-2015 poUWanW code de l'infoUmaWion eW de la 
commXnicaWion en RppXbliqXe dX Bpnin. 

- La loi n�2013-14 dX 27 VepWembUe 2013 poUWanW loi oUganiqXe UelaWiYe aX[ loiV 
de financeV (LOLF) 

- DpcUeW n� 2015-035 dX 29 janYieU 2015 poUWanW code de WUanVpaUence danV la 
geVWion deV financeV pXbliqXeV en RppXbliqXe dX Bpnin. 
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